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Les milieux humides sont des écosystèmes exceptionnels procurant de nombreux biens et services 
aux êtres humains. Les milieux humides du Saint-Laurent ont subi depuis plusieurs générations de 
nombreuses pressions anthropiques et font maintenant face à différentes menaces naturelles, dont 
les changements climatiques et les espèces exotiques envahissantes. C’est pourquoi de 
nombreuses initiatives de restauration et de protection des milieux humides ont été mises en œuvre 
dans ce secteur. 
 
Différentes mesures de restauration existent, dont les mesures de compensation dues aux pertes 
d’habitats fauniques générées lors de la réalisation d’infrastructures anthropiques. C’est ainsi que le 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune et Pêches et Océans Canada ont priorisé le 
cas de restauration du Marais de Lavaltrie, afin de compenser les pertes d’habitats du poisson, lors 
de la mise en place du pont de l’autoroute 25. Le Marais de Lavaltrie, un milieu humide comportant 
une importante frayère en eau calme, a subi différentes pressions anthropiques.  
 
L’objectif principal de l’essai consiste à analyser les travaux prévus du projet de restauration et à 
proposer des aménagements fauniques complémentaires afin d’augmenter la biodiversité du site. 
Pour ce faire, l’importance des milieux humides a été préalablement démontrée grâce aux biens et 
services fournis et des exemples de projets de restauration similaires ont été présentés. De plus, le 
contexte biophysique, social, économique et légal entourant le Marais de Lavaltrie ainsi que les 
impacts des changements climatiques et anthropiques sur les niveaux d’eau du Saint-Laurent ont 
été considérés pour suggérer les aménagements les plus appropriés.   
 
Des recommandations ont finalement été apportées afin d’améliorer le succès du projet de 
restauration en mettant en évidence les différents enjeux, dont l’acceptabilité sociale et la pression 
anthropique et naturelle. 
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INTRODUCTION  
Les milieux humides sont des écosystèmes de grande valeur, procurant de nombreux services 
écologiques aux êtres humains, dont l’atténuation des inondations et des sécheresses, la 
purification des eaux, l’approvisionnement en ressources naturelles et l’usage à des fins 
récréotouristiques (Ramsar, 2010). De plus, ils procurent un habitat à une grande biodiversité, dont 
certaines espèces vulnérables et menacées, faisant partie du patrimoine. Ils sont d’ailleurs 
essentiels à l’accomplissement du cycle de vie de certaines espèces. C’est donc pour ces raisons 
que les milieux humides représentent une importante mesure de suivi pour évaluer l’état du fleuve 
Saint-Laurent. 
 
Malheureusement, la valeur réelle des milieux a été longtemps sous-estimée et ceux-ci ont 
généralement été considérés comme une perte de superficie pour le développement. La 
destruction des milieux humides du Saint-Laurent a donc été très importante, et ce depuis l’arrivée 
de Jacques Cartier, en 1534. Une perte de 80 % a ainsi été estimée dans la région de Montréal. 
Entre 1945 et 1976, la perte de milieux humides a été chiffrée à 3649 hectares (ha) entre Cornwall 
et Matane. Plusieurs pressions de type anthropique contribuent à la perte de milieux humides, dont 
le développement résidentiel, l’assèchement des terres pour l’agriculture, la création de routes, la 
navigation et la construction de barrages. De plus, d’autres pressions comme les espèces 
envahissantes et les changements climatiques représentent des menaces additionnelles pour 
milieux humides du Saint-Laurent. (Plan Saint-Laurent, 2005) 
 
Pour pallier aux différentes pressions sur les milieux humides, de nombreux efforts de conservation 
sont réalisés le long du Saint-Laurent, afin d’assurer la présence de ces écosystèmes naturels aux 
générations futures (Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF), 2011). De plus, 
des lois et règlements ont été mis en place afin de limiter la destruction des milieux humides et de 
protéger l’habitat du poisson. Ainsi, lorsque des projets entraînent des pertes d’habitat du poisson 
ou de milieux humides, le processus légal permet dans certains cas d’exiger aux promoteurs la 
réalisation de mesures de compensation dans des écosystèmes similaires. 
 
Le cas du projet de restauration du Marais de Lavaltrie a d’ailleurs été priorisé par le MRNF et 
Pêches et Océans Canada (MPO) dans le cadre d’une mesure de compensation des pertes 
temporaires et permanentes d’habitats du poisson, dans la rivière des Prairies et le ruisseau Bas 
Saint-François, lors de la réalisation du pont de l’autoroute 25. La restauration de la frayère en eau 
calme du Marais de Lavaltrie a été choisie en partie à cause de la présence, dans le secteur, du 
Chevalier cuivré (Moxostoma hubbsi), une espèce menacée dont l’habitat a été détérioré par les 
travaux réalisés dans la rivière des Prairies. De plus, la frayère a été identifiée comme étant la plus 
susceptible de permettre des gains concrets en termes d’habitats du poisson.  
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Le Marais de Lavaltrie est un milieu humide fluvial de grande importance, puisqu’il procure entre 
autres un habitat privilégié pour le poisson et les oiseaux. Toutefois, plusieurs interventions 
néfastes ont été réalisées dans le marais par les riverains afin d’accéder au fleuve, comme le 
remblayage, le dragage, la tonte de la végétation sur la rive et le littoral et l’agriculture. Le MRNF a 
d’ailleurs répertorié 16 remblais entravant la libre circulation du poisson. (GENIVAR, 2011) 
 
Le projet de restauration du Marais de Lavaltrie a été divisé en trois phases. La première phase, 
soit la mesure de compensation, a pour but de rétablir la libre circulation du poisson dans le marais. 
La deuxième phase consiste à revégétaliser le haut-fond du marais, afin d’augmenter la 
disponibilité des végétaux utilisés comme supports pour le dépôt des œufs de poissons, aux 
espèces frayant dans la plaine inondable. Finalement, la phase trois consiste à revégétaliser la rive, 
afin d’augmenter la qualité de l’habitat pour la faune. Les phases II et III sont d’ailleurs réalisées en 
collaboration avec le Comité ZIP des Seigneuries. 
 
Les aménagements prévus visent principalement le poisson. Toutefois, un des objectifs du projet 
de restauration est d’améliorer la qualité de l’habitat pour la faune en général et de favoriser la 
biodiversité sur le site. De plus, les aménagements fauniques doivent permettre aux résidents 
riverains de conserver leur accès au fleuve. L’acceptabilité sociale est donc un enjeu important à 
considérer pour assurer la réussite du projet. 
 
Le présent essai a pour objectif principal d’évaluer les travaux prévus pour les phases II et III du 
projet de restauration du Marais de Lavaltrie et de proposer des aménagements fauniques 
complémentaires, dans le but d’améliorer la qualité de l’habitat pour la faune en général, tout en 
respectant les contraintes sociales reliées au projet. Pour ce faire, l’importance des milieux humides 
a été démontrée en mettant en évidence les biens et services écologiques qu’ils fournissent. Des 
projets de restauration similaires réalisés dans le Saint-Laurent ont ensuite été présentés. Le 
portrait biophysique, légal, social et économique a été tracé et les besoins des différentes espèces 
ont été décrits afin de proposer des aménagements fauniques adaptés au contexte entourant le 
projet de restauration. Les aménagements proposés ont aussi pris en considération les 
changements appréhendés des niveaux d’eau dans le Saint-Laurent. 
 
L’atteinte des objectifs du présent travail est attribuée à la qualité des sources employées. La 
documentation utilisée provient d’ouvrages gouvernementaux, d’articles scientifiques, d’essais, de 
livres et de données cartographiques. Les sources traitant des écosystèmes du Saint-Laurent et du 
Québec ont été priorisées, pour les aménagements proposés. 
 
Le présent essai est présenté en 9 chapitres. Le premier chapitre énonce les biens et services 
écologiques des milieux humides. Le second chapitre présente pour sa part trois projets de 
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restauration réalisés dans le Saint-Laurent. Le troisième chapitre expose ensuite le portrait 
biophysique, social, économique et légal entourant la restauration du Marais de Lavaltrie. Les 
travaux de restauration prévus sont abordés et analysés au chapitre 4. Le chapitre 5 aborde les 
enjeux concernant les niveaux d'eau du Saint-Laurent. Les chapitres 6 à 8 font quant à eux ressortir 
les caractéristiques d’habitat des poissons, de la faune aillée, des amphibiens et des reptiles et 
proposent des aménagements fauniques complémentaires aux aménagements prévus en lien avec 
les caractéristiques présentées aux précédents chapitres. Finalement, des recommandations 
découlant d’une réflexion sur les enjeux du projet de restauration sont apportées au chapitre 9.    
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 BIENS ET SERVICES DES MILIEUX HUMIDES 1
Les milieux humides procurent de nombreux biens et services à l’être humain, contribuant à son 
bien-être au niveau de la santé, de la sécurité, des besoins de base et des relations sociales. Les 
biens et services d’approvisionnement sont essentiels à la survie. Les services de régulation et de 
support sont, quant à eux, nécessaires au fonctionnement de l’écosystème. Finalement, les biens 
et services socioculturels contribuent au bien-être psychosocial de l’humain. Cette section 
démontre l’importance de la conservation et de la restauration des milieux humides en décrivant les 
biens et services fournis, la valeur économique accordée et les conséquences liées à leur perte. 
 
1.1 Approvisionnement 
Les milieux humides fournissent une gamme importante de ressources alimentaires, d’eau douce, 
de matériaux, de textiles et de médicaments. Au niveau de l’alimentation, certaines espèces de 
plantes de milieux humides sont comestibles comme le riz sauvage. Une grande variété d’oiseaux, 
de poissons, de mollusques et de crustacés vivant dans les milieux humides, représente une 
source importante de nourriture pour l’humain. De plus, les milieux humides procurent de nombreux 
produits utiles, dont certaines plantes médicinales, le bois, les fibres pour le textile, le sel de mer et 
le fourrage pour les animaux d’élevage. (Ramsar, 2010; Millennium Ecosystem Assessment, 2005) 
 
1.2 Régulation  
Les milieux humides offrent d’excellents services écologiques au niveau de la maîtrise des crues. 
D’une part, les milieux humides situés près des cours d’eau ralentissent le ruissellement des eaux 
de pluies et de fonte des neiges vers le cours d’eau, diminuant ainsi le débit et les risques 
d’inondation en aval. D’autre part, les plaines inondables permettent de stocker l’eau durant les 
crues, réduisant ainsi la vitesse et le niveau de l’eau. Les milieux humides côtiers procurent une 
protection contre les tempêtes, diminuant la hauteur et la vitesse de l’eau ainsi que l’érosion de la 
berge, due à la présence de végétation. (ib.) 
 
Les milieux humides constituent d’importants épurateurs d’eau. La végétation et le sol filtrent l’eau 
en retenant les sédiments, les éléments nutritifs et les contaminants. Plusieurs espèces de plantes 
sont capables d’absorber et de stocker les molécules toxiques de certains pesticides et métaux 
lourds. D’ailleurs, plusieurs municipalités utilisent des marais filtrants pour épurer les eaux usées 
municipales. (Ramsar, 2010) 
 
Certains milieux humides sont en contact avec l’eau souterraine, permettant la recharge et la 
décharge de celle-ci. D’autres sont d’excellents puits de carbone dus à l’accumulation de matières 
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organiques. De par leur capacité d’atténuer les inondations et les sécheresses extrêmes, les 
milieux humides se doivent d’être conservés et protégés, et ce particulièrement dans le contexte 
actuel des changements climatiques. (ib.; Millennium Ecosystem Assessment, 2005) 
 
1.3 Socioculturels 
Les milieux humides représentent des attraits importants pour le tourisme et le loisir. La beauté du 
paysage ainsi que la biodiversité qu’ils soutiennent attirent de nombreuses personnes qui 
pratiquent l’observation de la faune ou des activités nautiques, tels que le canot, le kayak et 
d'autres embarcations. La pratique de la chasse et de la pêche sportive est possible grâce à la 
présence de milieux humides, des lieux de prédilection pour la reproduction et l’alimentation de la 
faune. La pratique des loisirs et le tourisme génèrent des revenus important pour l’économie locale. 
Toutefois, l’empreinte écologique du tourisme peut diminuer l’intégrité écologique d’un milieu si les 
ressources ne sont pas gérées de façon durable. (Ramsar, 2010) 
 
La présence des milieux humides constitue une excellente source pour l’éducation au niveau de la 
faune et de la flore. Elle permet de sensibiliser la population à l’importance de conserver ces 
écosystèmes de grande valeur. Plusieurs aspects des cultures et des croyances sont inspirés des 
milieux humides et font partie du patrimoine. Les milieux humides ont aussi été de grandes sources 
d’inspiration pour les artistes-peintres ou photographes. (Millennium Ecosystem Assessment, 2005) 
 
1.4 Support 
Les milieux humides jouent un important rôle de support au niveau du cycle des nutriments et de la 
formation du sol en accumulant la matière organique, les nutriments et les sédiments. De plus, les 
milieux humides procurent des habitats essentiels pour une grande diversité d’espèces fauniques 
et floristiques, dont de nombreuses espèces à statut précaire. (ib.) 
 
1.5 Valeur accordée aux biens et services des milieux humides 
La valeur économique accordée aux biens et services diffère selon les études, puisque les services 
offerts varient selon le type de milieux humides, le climat et la région. Toutefois une méta-analyse 
réalisée par Schuyt and Brander (2004) établie la valeur moyenne des biens et services fournis par 
différents milieux humides à travers le monde (tableau 1.1). Pour évaluer la valeur en 2012, la 
valeur en $US a été actualisée à un taux de 2 % annuellement et transférée en $CA. 
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Tableau 1.1 Valeurs moyennes des biens et services fournis par les milieux humides (inspiré 
de Schuyt and Brander, 2004) 
Fonction des milieux 
humides 
Valeur $US/ha/an (2000) 
Valeur $CA/ha/an (actualisée à 
2 % pour 2012) 
Maîtrise des crues 464 596 
Pêche sportive 374 480 
Loisirs 492 631 
Épuration de l’eau 288 370 
Biodiversité 214 275 
Habitats 201 258 
Chasse sportive 123 158 
Approvisionnement en eau 45 58 
Matières 45 58 
Bois de chauffage 14 18 
Total 2 780 2 901 
 
Pour sa part, Canards Illimités Canada (CIC) a évalué la valeur globale des milieux humides à 
14 785 $US/ha/an en 1994 (CIC, 2006). La comparaison avec d’autres écosystèmes fait ressortir 
l’importance des biens et services rendus par ces écosystèmes exceptionnels, d’où la nécessité de 
les conserver et de les restaurer (tableau 1.2).  
 
Tableau 1.2 Valeurs moyennes des biens et services écosystémiques (tiré de CIC, 2006) 
Écosystème Valeur $US/ha/an (1994) 
Milieux humides 14 785 
Lacs/rivières 8 498 
Forêts 969 
Marin 577 
Prairies 232 
Terres cultivées 92 
 
1.6 Conséquence des pertes des milieux humides 
La destruction et la dégradation des milieux humides entraînent par conséquent, la perte des biens 
et services qu’ils fournissent gratuitement à l’être humain. De plus, des conséquences négatives 
peuvent s’en suivre, comme :  
 l’augmentation des frais d’assurance due à l’augmentation du risque d’inondation, 
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 la perte de terres agricoles fertiles et la pénurie d’eau d’irrigation,  
 la diminution des populations de poissons et du succès de pêche,  
 la diminution de la qualité de l’eau et l’augmentation du coût de traitement,  
 la diminution de la valeur foncière due à la baisse de la qualité esthétique,  
 la diminution des revenus générés par le tourisme et la diminution de la pratique récréative 
due à la perte d’écosystèmes saints (CIC, 2006).  
 
Malheureusement, les parties prenantes qui bénéficient de la dégradation des milieux humides sont 
rarement celles qui subissent les externalités négatives, supportées par l’ensemble de la société. 
De plus, les coûts de restauration de l’écosystème naturel sont très élevés et le retour de l’intégrité 
écologique n’est pas assuré.  
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 PROJETS DE RESTAURATION DE MILIEUX HUMIDES DANS LE FLEUVE SAINT-2
LAURENT 
Afin de pallier aux pressions anthropiques sur les milieux humides, plusieurs projets de restauration 
ont été réalisés dans le Saint-Laurent. Ces sites d’intérêts écologiques sont utilisés par une grande 
biodiversité. Pour optimiser l’utilisation de l’habitat, plusieurs aménagements fauniques ont été mis 
en place. La section qui suit présente trois projets de restauration de milieux humides, semblables 
au projet du Marais de Lavaltrie et fait ressortir les pressions anthropiques sur le milieu, les objectifs 
de restauration, les aménagements choisis et pour certains, l’atteinte des objectifs et les 
problématiques reliées aux aménagements.  
 
2.1 Marais Saint-Eugène 
Le marais Saint-Eugène est situé sur la rive nord du lac Saint-Pierre, dans la plaine inondable. Le 
marais de 34 ha est un territoire d’intérêt écologique élevé. Il est utilisé comme site de frai, 
d’alevinage et d’alimentation par 19 espèces ichthyennes. Toutefois, plusieurs structures 
anthropiques affectent le marais, dont un chemin qui sépare le marais en deux parties et la 
présence de résidences riveraines. L’apport en eau dans le marais est attribuable à sa connexion 
hydrologique avec le fleuve en période de crue. De plus, quelques ruisseaux et conduites d’eau se 
jettent dans le marais. Toutefois, la plupart de ces cours d’eau ont été partiellement remblayés. 
(Comité ZIP du lac Saint-Pierre, 2010) 
 
En 1994, des structures ont été aménagées dans le but d’améliorer la libre circulation du poisson 
entre le marais et le fleuve en période de frai. Les structures de contrôle du niveau d’eau consistent 
à un ponceau sous le chemin et un tuyau reliant les deux parties du marais. Du côté est, un 
ponceau avec une structure de contrôle du niveau d’eau dirigée par une vanne de fond a été 
installé. La structure est reliée au fleuve par un tuyau. La structure aménagée au côté ouest est la 
même que celle du côté est, exception faite que la longueur du tuyau reliant le marais au fleuve est 
plus élevée. De plus, un panneau de protection a été installé pour protéger l’extrémité de 
l’ensablement et de la sédimentation. (ib.) 
 
Les structures sont toutefois devenues désuètes et dégradées, devenant partiellement 
fonctionnelles ou inutilisables par les poissons. Les ponceaux et structures de contrôle du niveau 
d’eau sont colmatés par la présence de végétaux ou de débris, usés ou sédimentés. De ce fait, 
l’aménagement d’un nouveau ponceau sous le chemin est prévu. De plus, l’entretien des structures 
de contrôle du niveau d’eau par le nettoyage de la végétation et des sédiments doit permettre de 
rétablir leur fonction. Une passe migratoire est aussi envisagée pour maintenir un niveau d’eau 
suffisamment élevé lors des faibles crues. Le rétablissement de la libre circulation du poisson dans 
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le marais et l’augmentation du potentiel faunique sont les objectifs envisagés par les nouveaux 
aménagements choisis. (ib.) 
 
Ce cas permet de constater que l’implantation de structures de contrôle du niveau d’eau demande 
un suivi rigoureux de l’état des structures et un entretien régulier, afin d’assurer un fonctionnement 
adéquat des aménagements et d’atteindre les objectifs de compensation visés.  
 
2.2 Marais de l’Île du Milieu 
Le marais de l’Île du Milieu est situé à proximité de Berthierville. Le site est utilisé par la sauvagine 
comme site de reproduction et comme halte migratoire. De plus, le poisson, les amphibiens et les 
reptiles l’utilisent comme site de reproduction et d’alimentation. (Brodeur et Boisvert, 2010a) 
 
Une portion du site est voué à l’agriculture, des sentiers sont présents pour les visiteurs et la 
chasse à la sauvagine est permise. Le marais est séparé en deux par la route 158, qui est munie 
d’un ponceau. La largeur du ponceau est de seulement 90 cm de diamètre par rapport au marais 
qui est d’environ 100 m de large. De plus, il est mal positionné par rapport à l’axe d’écoulement des 
eaux et est installé trop haut. La partie Est se trouve à être en lien avec le fleuve, tandis que les 
frayères de qualité sont dans la partie ouest du marais. De plus, un canal artificiel a été aménagé le 
long de la route pour permettre le drainage des terres. Il permet d’ailleurs d’accéder à la portion 
Ouest du marais. Seulement 1 % des poissons accèdent à la partie ouest du marais par le ponceau 
et l’abondance de perchaude (Perca flavescens) en période de frai est en déclin à l’Île du Milieu, 
depuis l’installation du ponceau. (ib.) 
 
L’objectif de restauration du marais de l’Île du Milieu est d’augmenter le potentiel faunique et 
d’assurer la libre circulation du poisson dans le marais. Une passe migratoire a donc été installée 
dans le canal artificiel pour augmenter la durée d’inondation du marais, augmenter sa superficie et 
maintenir l’accessibilité aux poissons durant la période de fraie. (ib.) 
 
Pour assurer un suivi, un entretien est effectué de façon quotidienne par un organisme qui s’assure 
que les structures ne sont pas entravées par des débris. Des pêches ont été réalisées sur une 
période de 3 ans après la mise en place de la passe migratoire, afin d’évaluer l’efficacité des 
structures au niveau de la montaison et de la dévalaison et pour analyser l’utilisation des habitats 
ennoyés par les poissons. (ib.) 
 
La première année de pêche a démontré, malgré un faible niveau de l’eau lors des crues 
printanières, que les poissons sont capables d’utiliser la voie migratoire, autant pour la montaison 
que la dévalaison, et ce pour des poissons de toutes les longueurs. Les structures ont permis 
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d’écouler de façon constante l’eau du marais vers le fleuve durant 9 mois, permettant ainsi la 
montaison et la dévalaison des poissons. De plus, les aménagements ont permis de maintenir un 
niveau d’eau supérieur dans le marais. (Simard et al., 2011) 
 
2.3 Segment 8 de la Baie-du-Febvre 
Les territoires fauniques de la Baie-du-Febvre sont divisés en 11 segments. Les habitats fauniques 
sont très diversifiés et la région constitue une halte migratoire importante pour la bernache du 
Canada (Branta canadensis), la grande oie des neiges (Chen caerulescens atlantica) et les 
canards barboteurs. De plus, ce secteur est le plus important pour la reproduction de la perchaude 
au lac Saint-Pierre. Le territoire est inondé tous les printemps selon l’intensité des crues. La plupart 
des segments ont été restaurés pour favoriser la sauvagine. Le segment 8, quant à lui, a comme 
objectif principal de favoriser la faune ichthyenne, tout en augmentant le potentiel faunique en 
général. (Brodeur et Boisvert, 2010b) 
 
Le territoire a anciennement subi des pressions majeures dues aux activités agricoles. De plus, les 
crues étant de moins en moins élevées, le potentiel d’alevinage a été réduit. Les objectifs de 
restauration sont donc d’augmenter la durée de la crue et la superficie disponible pour l’alevinage, 
afin d’augmenter le potentiel faunique de l’habitat. De plus, les aménagements doivent assurer un 
habitat de qualité pour la sauvagine, les oiseaux nichant dans les hautes prairies, les amphibiens, 
les reptiles et les mammifères semi-aquatiques. (ib.) 
 
Les aménagements de structures de gestion des niveaux d’eau (station de pompage), le reprofilage 
d’anciens canaux agricoles, la mise en place de bosquets d’arbustes et l’ensemencement d’un 
couvert herbacé autour des marais permanents représentent les actions réalisées pour la 
restauration. De plus, l'aménagement de plusieurs étangs en lien avec les fossés agricoles pour 
créer des marais permanents a aussi été planifié. (ib.) 
 
Pour favoriser la reproduction de la perchaude, plusieurs critères ont été pris en compte pour 
générer un lieu de frai idéal. D’une part, des zones dont les niveaux d’eau entre 0,3 et un mètre à 
proximité de zones à profondeur de plus d’un mètre sont optimales pour la perchaude. D’autre part, 
un substrat végétal de densité faible à élevée est favorable, tout en évitant les groupements à 
quenouilles (Thypha sp.). Finalement, la présence d’arbustes submergés est à prioriser pour le 
dépôt des œufs. (ib.) 
 
Afin d’optimiser l’habitat en fonction de la sauvagine les aménagements ont dû répondre à certains 
critères, comme l’établissement d’un marais permanent d’au moins 10 ha, éviter l’envahissement 
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du marais permanent par la végétation émergente et maintenir une profondeur d’au moins 1 m 
dans les canaux. (ib.) 
 
Plusieurs mesures de suivi sont prévues. D’une part, les structures de contrôle du niveau d’eau 
seront gérées pour obtenir les niveaux optimaux pour la période de montaison, de dévalaison et 
pour l’utilisation du marais comme site d’alimentation par les poissons. Pour définir si les 
aménagements répondent aux objectifs, plusieurs pêches seront réalisées et différentes mesures 
seront prises fréquemment dont le niveau d’eau. (ib.) 
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 PROJET DE RESTAURATION DU MARAIS DE LAVALTRIE 3
Le Marais Lavaltrie-Saint-Sulpice est un milieu humide fluvial de grande importance, procurant un 
habitat privilégié pour entre autres le poisson et la faune aviaire. De plus, il a été identifié comme 
l’un des trente écosystèmes prioritaires des basses terres de Lanaudière (figure 3.1) par les 
directions régionales du MRNF et du Ministère du Développement durable de l’Environnement et 
des Parcs (MDDEP).  
 
 
Figure 3.1 Écosystèmes prioritaires de Lanaudière (tirée de Théberge, 12 février 2012) 
 
Le Marais Lavaltrie-Saint-Sulpice est situé dans les municipalités de Saint-Sulpice et de Lavaltrie. 
Toutefois, le projet de restauration comprend seulement la partie du marais située dans la 
municipalité de Lavaltrie. Il est donc mention du Marais de Lavaltrie tout au long de l’essai afin d’en 
alléger la lecture.  
 
Tel que mentionné plus haut, le cas du projet de restauration du Marais de Lavaltrie a été priorisé 
par le MRNF et Pêches et Océans Canada (MPO) dans le cadre d’une mesure de compensation 
des pertes temporaires et permanentes d’habitats du poisson, réalisées dans la rivière des Prairies 
et le ruisseau Bas Saint-François, lors de la construction du pont de l’autoroute 25. La perte 
d’habitat du poisson dans la rivière des Prairies représente une perte de l’habitat essentiel du 
chevalier cuivré, une espèce menacée. La restauration de la frayère en eau calme du Marais de 
Marais Lavaltrie-Saint-Sulpice 
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Lavaltrie a été choisie comme étant la plus susceptible de permettre des gains concrets en termes 
d’habitats du poisson. De plus, elle a été priorisée étant donnée la présence du chevalier cuivré à 
proximité du site. 
 
De plus, le Marais de Lavaltrie est situé en partie dans une aire de concentration d’oiseaux 
aquatiques (ACOA), en partie dans un habitat du rat musqué et est défini comme l’habitat du 
poisson en vertu du Règlement sur les habitats fauniques de la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune (LCMVF) (figure 3.2). 
 
 
Figure 3.2 Habitats fauniques dans le Marais de Lavaltrie en vertu de la LCMVF 
 
Cette section présente avant tout le contexte dans lequel s’inscrit le Marais de Lavaltrie. D’une part, 
les caractéristiques biophysiques du marais et de la région sont présentées. D’autre part, le 
contexte social, économique et légal entourant le projet de restauration est décrit. 
 
3.1 Caractéristiques biophysiques du marais et de la région  
Le Marais de Lavaltrie fait partie du domaine bioclimatique de l’érablière à tilleul. Il se trouve plus 
précisément sur la rive nord du fleuve Saint-Laurent, dans la plaine inondable. Il est situé dans la 
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zone urbaine la plus densément peuplée de la région de Lanaudière. Les sols y sont de bonne 
qualité et le climat est propice à une croissance rapide de la végétation, ce qui explique 
l’importance de l’agriculture dans la région (Commission régionale sur les ressources naturelles et 
le territoire (CRRNT) de Lanaudière, 2011). La plaine du Saint-Laurent de la région de Lanaudière 
est entièrement incluse dans la province géologique de la Plate-Forme du Saint-Laurent, dont la 
principale ressource est le calcaire. De plus, les dépôts des dernières glaciations constituent 
d’importantes sources de sables et de graviers (ib.). Les rives du fleuve Saint-Laurent et des îles, 
de la région de Lanaudière, comportent de nombreux milieux humides, contribuant fortement à la 
biodiversité du Saint-Laurent. D’ailleurs, quatre types de milieux humides ont été identifiés par CIC 
dans le Marais Lavaltrie-Saint-Sulpice (figure 3.3).   
 
 
Figure 3.3 Milieux humides du Marais Lavaltrie-Saint-Sulpice identifiés par CIC 
 
Les marais et les prairies humides sont le siège de nombreuses frayères et d’habitats d’élevage en 
eau calme, favorisant une grande richesse piscicole (Société de la faune et des parcs du Québec 
(FAPAQ), 2002). Les frayères du secteur Varennes-Contrecoeur représentent exclusivement des 
frayères en eau calme dont le substrat meuble est constitué d’argile, de limon, ou de matières 
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organiques végétales. De plus, la végétation y est dense, le courant est inférieur à 0,30 m/s et la 
température est plus élevée que dans le tronçon fluvial. La figure 3.4 présente les frayères en eau 
calme du secteur Varennes-Contrecoeur, où est représenté le Marais de Lavaltrie (#7).  
 
 
Figure 3.4 Frayères en eau calme du secteur Varennes-Contrecoeur (tirée de Armelin et 
Mousseau, 1998) 
 
De plus, de nombreuses aires de concentration d’oiseaux aquatiques (ACOA) sont présentes le 
long du fleuve, dont le Marais de Lavaltrie en partie (CIC, 2007). Les habitats riverains procurent 
donc un habitat pour de nombreuses espèces d’oiseaux, de poissons, de reptiles et d’amphibiens 
et représentent une halte migratoire de grande importance (ib.). 
 
La portion à l’étude débute à la limite Est de Lavaltrie et s’étend jusqu’à l’ouest de la pointe de l’île 
Mousseau (GENIVAR, 2010) et fait donc partie de la municipalité régionale de comté (MRC) de 
D’Autray (figure 3.5).  
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Figure 3.5 Localisation du projet de restauration du Marais de Lavaltrie 
 
Le milieu à l’étude consiste à un marais émergent en phase avec le fleuve d’environ 26 ha (Google 
Earth, s. d.), dans lequel se situe la frayère en eau calme. Une batture (haut fond) borde le marais 
au sud, le long de la rive du fleuve Saint-Laurent (GENIVAR, 2010). La topographie est 
caractérisée par une pente douce descendante de 10 à 5 m par rapport au niveau normal de la mer 
(NNM) s’étendant jusqu’au centre du marais et remontant ensuite au niveau de la batture à 6 m par 
rapport au NNM. Le marais est inondé lors des crues, généralement au mois d’avril. La cote 
d’inondation de récurrence deux ans se trouve à être à 7,39 m (ib.). Une distance de 150 m sépare 
le Marais de Lavaltrie de l’Île Mousseau, qui fait partie de la Réserve nationale de la faune des îles 
de Contrecoeur (annexe 1). L’Île de Lavaltrie et les îles de Contrecoeur sont situées à environ 
2,5 km du Marais de Lavaltrie, tandis que l’Île Bouchard est à environ 2 km seulement. 
 
3.1.1 Espèces végétales 
Le couvert végétal du Marais de Lavaltrie est constitué d’une végétation émergente dense 
composée de joncs (Juncus sp.), de sagittaires (Sagittaria sp.), de scirpes (Scirpus sp.) ainsi que 
de graminées (pPoa sp.) (GENIVAR, 2010). Aucun inventaire exhaustif de la végétation n’a été 
réalisé sur le site. Toutefois, Armelin et Mousseau (1998) ont caractérisé la végétation de l’archipel 
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de Contrecoeur et des îles Mousseau et de Lavaltrie. La figure 3.6 présente les groupements 
végétaux des milieux humides pour le secteur Varennes-Contrecoeur. 
 
 
Figure 3.6 Groupements végétaux des milieux humides du secteur Varennes-Contrecoeur 
(tirée de Armelin et Mousseau, 1998) 
 
Aux pourtours des îles Mousseau et de Lavaltrie, les herbiers aquatiques sont dominés par la 
Vallisnérie d’Amérique (Vallisneria americana). On peut aussi retrouver dans le secteur le 
myriophylle de Sibérie (Myriophyllum sibiricum), la cornifle nageante (Ceratophyllum demersum), 
l’élodée du Canada (Elodea canadensis), la spirodèle polyrhize (Spirodela polyrhiza), la lenticule 
mineure (Lemna minor), la lenticule à trois lobes (lemna triscula), l’hétéranthère litigieuse 
(Heteranthera dubia) et l’alisme plantain-d’eau (Alisma gramineum). (ib.) 
 
Au niveau des marais, les groupements les plus représentés sont ceux du scirpe des rivières 
(Scirpus fluviatilis), du rubanier à gros fruits (Sparganium eurycarpum) et du butome à ombelle 
(Butomus umbellatus). Suivent les groupements dominés par la sagittaire dressée (Sagittaria rigida) 
et du scirpe des étangs (Scirpus lacustris). Finalement, les groupements les moins représentés 
sont ceux dominés par la quenouille à feuilles étroites (Thypha angustifolia). (ib.) 
 
Pour ce qui est des prairies humides, le groupement à phalaris est retrouvé sur l’Île Mousseau. Les 
groupements à calamagrostide du Canada (Calamagrostis canadensis) et à phalaris roseau 
(Phalaris arundinacea) sont aussi retrouvés dans le secteur. (ib.) 
 
Les espèces rares identifiées dans le secteur sont l’arisème dragon (Arisaema dracontium), la 
carmantine d’Amérique (Justicia americana), le panic érigé (Panicum virgatum) et le podophylle 
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pelté (Podophyllum peltatum Linné). L’arisème dragon a d’ailleurs été observée sur l’Île de 
Lavaltrie. Pour ce qui est des espèces envahissantes, la salicaire commune (Lythrum salicaria) et le 
phragmite commun (Phragmites australis) sont les plus répandus (ib.). Quelques talles de 
phragmite commun sont d’ailleurs présentes dans le Marais de Lavaltrie.  
 
3.1.2 Espèces animales 
Dans le tronçon fluvial entre Repentigny et Lanoraie, 53 espèces de poissons ont été recensées 
(FAPAQ, 2002). Des pêches réalisées par le Réseau de suivi ichtyologique (RSI) ont été réalisées 
entre Montréal et Sorel en 2001. Les pêches effectuées dans le secteur du Marais de Lavaltrie ont 
permis d’inventorier 21 espèces différentes (Deschamps, 2012). Les stations d’échantillonnage 
considérées pour le relevé des captures sont les stations S142, S143, S148, S151, S153 et F74 
(figure 3.7).  
 
 
Figure 3.7 Station d’échantillonnage des pêches du RSI (tirée de Deschamps, 2012) 
 
Des pêches effectuées dans le marais au printemps 2010 par GENIVAR ont permis d’identifier 23 
espèces différentes. La présence de têtards de ouaouarons (Rana catesbeiana) a aussi été relevée 
(GENIVAR, 2011). Au total, 33 espèces ont pu être identifiées lors de ces deux campagnes 
d’échantillonnage (tableau 3.1). Ces espèces utilisent donc le marais comme site de reproduction, 
d’élevage et/ou d’alimentation.  
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Tableau 3.1 Espèces recensées dans le Marais de Lavaltrie lors des pêches de 2010 par 
GENIVAR et de 2001 par le RSI (tirée de Deschamps, 2012; GENIVAR, 2010) 
Nom commun Nom latin  2010 2001 
Achigan à petite bouche Micropterus dolomieu  X 
Barbotte brune Ameiurus nebulosus X X 
Barbue de rivière Ictalurus punctatus X  
Carpe Cyprinus carpio  X 
Chevalier blanc Moxostoma anisurum X X 
Chevalier rouge Moxostoma macrolepidotum  X 
Crapet de roche Ambloplites rupestris X  
Crapet-soleil Lepomis gibbosus X  
Doré jaune Sander vitreus X X 
Doré noir Sander canadensis  X 
Épinoche à cinq épines Culaea inconstans X  
Esturgeon jaune Acipenser fulvescens  X 
Fondule barré Fundulus diaphanus  X 
Fouille-roche zébré Percina caprodes  X 
Gaspareau Alosa pseudoharengus  X 
Grand brochet Esox lucius X  
Laquaiche argentée Hiodon tergisus  X 
Marigane noire Pomoxis nigromaculatus X  
Méné à grosse tête Pimephales promelas X  
Méné à museau arrondi Pimephales notatus X X 
Méné à tache noire Notropis hudsonius X X 
Méné bleu Cyprinella spiloptera X X 
Méné d’argent Hybognathus regius X  
Méné d’herbe* Notropis bifrenatus X  
Méné émeraude Notropis atherinoides X X 
Méné jaune Notemigonus crysoleucas X  
Méné pâle  Notropis volucellus X X 
Meunier noir Catostomus commersonii X  
Omisco Percopsis omiscomaycus  X 
Perchaude Perca flavescens X X 
Poisson castor Amia calva X  
Raseux-de-terre noir  Etheostoma nigrum  X X 
Raseux-de-terre gris Etheostoma olmstedi X X 
Umbre de vase Umbra limi X  
*espèce à statut précaire 
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Il est à noter que le méné d’herbe (Notropis bifrenatus) est une espèce désignée préoccupante au 
Canada en vertu de la Loi sur les espèces en péril (LEP) et vulnérable au Québec en vertu de la 
Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV). L’esturgeon jaune (Acipenser fulvescens) 
est une espèce désignée menacée par le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada 
(COSEPAC), mais n’a pas encore été évalué par la LEP. Au Québec, l’esturgeon jaune fait partie 
de la liste des espèces susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables. Le chevalier blanc 
(Moxostoma anisurum), le méné d’argent (Hybognathus regius) et le gaspareau (Alosa 
pseudoharengus) sont sur la liste de priorité intermédiaire pour l’évaluation par le COSEPAC. 
Toutefois, aucun statut particulier ne leur est accordé. De plus, Armelin et Mousseau, 1998 
décrivent la présence dans le secteur Varennes-Contrecoeur de l’alose savoureuse (Alosa 
sapidissima), une espèce vulnérable et du chevalier cuivré, une espèce menacée selon la LEMV. 
 
Le marais de Lavaltrie est utilisé comme site de fraie par entre autres la perchaude, le grand 
brochet (Esox lucius), la carpe (Cyprinus carpio), la barbotte brune (Ameiurus nebulosus) et le 
crapet-soleil (Lepomis gibbosus) (Massé, 1974). De plus, la lotte (Lota lota) a été pêchée lors de la 
pêche blanche de 2012 en période de reproduction, ce qui indique que l’espèce utilise 
potentiellement le marais pour frayer (Dubé, 2012). Le Marais de Lavaltrie a été identifié comme 
étant une frayère à potentiel moyen de haute importance par Gérard Massé en 1974 (figure 3.8). 
Les caractéristiques d’une frayère à potentiel moyen consistent à être favorables à plus de 5 
espèces différentes. De plus, la topographie permet de produire au moins 50 % des alevins, 
lorsque le niveau des hautes eaux printanières est défavorable. L’eau est non réchauffée et 
possède un courant moyen.  
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Figure 3.8 Identification et caractérisation des frayères dans le couloir fluvial du Saint-
Laurent (tirée de Massé, 1974) 
 
Dans la plaine du Saint-Laurent, on retrouve d'importantes concentrations d'oiseaux aquatiques, 
que ce soit en migration ou en nidification (FAPAQ, 2002). Pour ce qui est du secteur Varennes-
Contrecoeur, la faune aviaire y est très diversifiée. Plus de 250 espèces fréquentent la région de 
Montréal et sont susceptibles de se trouver dans le secteur Varennes-Contrecoeur au cours de 
l’année (Armelin et Mousseau, 1998). De ces espèces, 145 nicheraient dans le secteur. L’annexe 2 
présente la liste des oiseaux nicheurs répertoriés dans le secteur Varennes-Contrecoeur. Le milieu 
est donc caractérisé par une grande abondance de sauvagine nicheuse, des espèces nicheuses 
rares et une grande variété d’oiseaux de rivage en migration (Armelin et Mousseau, 1998). Le 
Marais de Lavaltrie fait partie des principales aires de concentration de la sauvagine durant la 
migration automnale (figure 3.9). Le canard pilet (Anas acuta) et le canard d’Amérique (Anas 
americana) nichent d’ailleurs en grand nombre sur les îles Mousseau et de Lavaltrie, soit tout près 
du Marais de Lavaltrie. 
  
Marais de Lavaltrie 
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Figure 3.9 Principales aires de concentration de la sauvagine durant les migrations 
printanières et automnales dans le secteur Varennes-Contrecoeur (tirée de Armelin et 
Mousseau, 1998) 
 
Une colonie de Guifettes noires se trouve au Chenal Terrebonne (colonie 395 de l’annexe 1) et une 
colonie de Goélands marins (colonie 84 de l’annexe 1) est présente sur l’Île aux Rongeurs 
(Chapdelaine et al., 2009). Une colonie de Grands Hérons est aussi retrouvée sur la Grande Île 
(CIC, 2007). Des inventaires de la sauvagine ont été réalisés près du Marais de Lavaltrie en 2006 
et 2007 (Service Canadien de la faune, 2008). Le tableau 3.2 présente les espèces aviaires 
identifiées lors de ces inventaires de la sauvagine et l’annexe 1 illustre les aires d’inventaires.  
 
Pour ce qui est des espèces en péril en vertu de la LEP, un troglodyte à bec court (Cistothorus 
platensis) a été répertorié à l’île Bouchard (TC-069 de l’annexe 1) et à l’île aux Rats (TC-042), un 
petit blongios (Ixobrychus exilis) à l’Île Bouchard (TB-088), une sterne caspienne (Sterna caspia) à 
l’île Saint-Ours et à l’Île à Lefebvre (SC-007) et un bruant de Nelson (Ammodramus nelsoni) à la 
Grande Île (BN-075) et à l’Île Ronde (BN-074) (Shaffer et Regroupement QuébecOiseaux (RQO), 
2009). Les occurrences d’espèces en péril sont présentées à l’annexe 1. 
 
 
 
 
 
 
Marais de Lavaltrie 
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Tableau 3.2 Faune aviaire répertoriée lors des inventaires de la sauvagine de 2006 et 2007 
près du Marais de Lavaltrie (Service Canadien de la faune, 2008) 
Nom commun Nom scientifique 
Bernache du Canada Branta canadensis 
Butor d’Amérique Botaurus lentiginosus 
Canard branchu Aix sponsa 
Canard chipeau Anas strepera 
Canard noir Anas rubripes 
Canard colvert Anas platyrhynchos 
Pic flamboyant Colaptes auratus 
Fuligule à collier Aythya collaris 
Garrot à œil d’or Bucephala clangula 
Grand Héron Ardea herodias 
Martin-pêcheur d’Amérique Ceryle alcyon 
Canard pilet Anas acuta 
Sarcelle d’hiver Anas crecca 
Canard souchet Anas clypeata 
Tourterelle triste Zenaida macroura 
Canard d’Amérique Anas americana 
Cormoran à aigrettes Phalacrocorax auritus 
Foulque d’Amérique Fulica americana 
Petit fuligule Aythya affinis 
Goéland à bec cerclé  Larus delawarensis 
Goéland marin Larus marinus 
Grand Harle Mergus merganser 
Petit Garrot Bucephala albeola 
Plongeon huard Gavia immer 
 
Au niveau des amphibiens et reptiles, Armelin et Mousseau (1998) ont souligné la présence de 16 
espèces d’amphibiens et 11 espèces de reptiles dans le secteur Varennes-Contrecoeur 
(tableau 3.3). Il est à noter que la rainette faux-grillon de l’Ouest (Pseudacris triseriata), la tortue 
des bois (Clemmys insculpta) et la tortue géographique (Graptemys geographica) sont désignées 
vulnérables au Québec. La couleuvre verte (Opheodrys vernalis), la couleuvre tachetée 
(Lampropeltis triangulum), la couleuvre à collier (Diadophis punctatus), la grenouille des marais 
(Rana palustris) et la tortue ponctuée (Clemmys guttata) sont quant à elles susceptibles d’être 
désignées menacées ou vulnérables. 
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Tableau 3.3 Amphibiens et reptiles répertoriés dans le secteur Varennes-Contrecoeur (inspiré 
de Armelin et Mousseau, 1998) 
Nom commun Nom scientifique 
Crapaud d’Amérique Bufo americanus 
Grenouille des bois Rana sylvatica 
Grenouille des marais Rana palustris 
Grenouille du Nord Rana septentrionalis 
Grenouille léopard Rana pipiens 
Grenouille verte Rana clamitans 
Necture tachetée Necturus maculosus 
Ouaouaron Rana Castebeiana 
Rainette crucifère Hyla crucifer 
Rainette faux-grillon de l’Ouest Pseudacris triseriata 
Rainette versicolore Hyla versicolor 
Salamandre à deux lignes Eurycea bislineata 
Salamandre à points bleus Ambystoma laterale 
Salamandre maculée Ambystoma maculatum 
Salamandre rayée Plethodon cinereus 
Triton vert Notophthalmus viridescens 
Couleuvre à collier Diadophis punctatus 
Couleuvre à ventre rouge Storeria occipitomaculata 
Couleuvre verte Opheodrys vernalis 
Couleuvre tachetée Lampropeltis triangulum 
Couleuvre rayée Thamnophis sirtalis 
Chélydre serpentine Chelydra serpentina 
Tortue ponctuée Clemmys guttata 
Tortue des bois Clemmys insculpta 
Tortue géographique Graptemys geographica 
Tortue peinte Chrysémys picta 
 
Dans le secteur Varennes-Contrecoeur, 10 espèces de mammifères ont été répertoriées 
(tableau 3.4).  
 
 
 
 
 
25 
 
Tableau 3.4 Mammifères répertoriés dans le secteur Varennes-Contrecoeur (inspiré de 
Armelin et Mousseau, 1998) 
Nom commun Nom scientifique 
Rat musqué Ondatra zibethicus 
Castor Castor canadensis 
Vison d’Amérique Mustela vison 
Loutre de rivière Lutra canadensis 
Campagnol des champs Microtus pennsylvanicus 
Grande musaraigne Blarina brevicauda 
Raton laveur Procyon lotor 
Renard roux Vulpes vulpes 
Belette à queue longue Mustela frenata 
Mouffette rayée Mephitis mephitis 
 
Les îles Mousseau et de Lavaltrie offrent d’ailleurs un bon potentiel pour l’habitat du rat musqué 
(figure 3.10) et le Marais de Lavaltrie est désigné comme l’habitat du rat musqué en vertu de la 
LCMVF. 
 
 
Figure 3.10 Principaux habitats potentiels du rat musqué dans le secteur Varennes-
Contrecoeur (tirée de Armelin et Mousseau, 1998) 
 
3.2 Contexte social 
Les milieux humides situés sur la rive nord du fleuve Saint-Laurent, dans la région de Lanaudière, 
subissent des pressions anthropiques de plusieurs ordres. Près de la moitié de ceux-ci ont 
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d’ailleurs disparu depuis le siècle dernier (FAPAQ, 2002). D’une part, la navigation commerciale et 
récréative affecte l’intégrité écologique des milieux humides par le batillage. D’autre part, la culture 
intensive dans la plaine inondable contribue à la dégradation et la perte de milieux humides par 
l’ajout de nutriments, de pesticides et par l’apport important de sédiments. De plus, l’urbanisation et 
le développement résidentiel sur les rives, dans la plaine inondable et sur les hautes terres 
adjacentes représentent un danger pour les milieux humides (CIC, 2007). En plus des facteurs 
anthropiques, les changements climatiques menacent plusieurs milieux humides dus à une baisse 
des niveaux d’eau anticipée dans le Saint-Laurent. Finalement, les espèces envahissantes 
perturbent les milieux humides de par leur prolifération excessive (ib.). 
 
Le Marais de Lavaltrie est situé au sud de la limite des lots résidentiels. Au fil du temps, les 
résidents ont effectué des remblais pour accéder au fleuve et ont réalisé du dragage pour faciliter la 
mise à l’eau de leur embarcation nautique. Le MRNF a d’ailleurs répertorié 16 remblais entravant la 
libre circulation du poisson. Ces remblais créent des barrages et entrave la montée de l’eau lors 
des crues printanières. De plus, ils représentent un obstacle à la libre circulation du poisson. Ce 
phénomène d’ailleurs est amplifié lors des années de faible hydraulicité (GENIVAR, 2010). D’autres 
interventions néfastes sont fréquemment réalisées dans le marais, dont la tonte de la végétation 
sur la rive et sur le littoral. De plus, la culture dans le littoral représente une pression importante 
dans le marais. Certaines activités anthropiques, comme le remblayage des berges et la culture en 
littoral, étaient déjà présentes lorsque Gérard Massé a répertorié et identifié, en 1974, la frayère du 
Marais de Lavaltrie (GENIVAR, 2011). Déjà en 1957, 4 remblais peuvent être identifiés dans le 
marais sur la photo aérienne à la figure 3.11. L’agriculture y était d’ailleurs plus importante qu’à ce 
jour.  
 
 
Figure 3.11 Photo aérienne de 1957 du Marais de Lavaltrie (modifiée de Ministère des Terres et 
Forêts, 1957). 
 
Le Marais de Lavaltrie est situé dans le domaine hydrique public. Le site est accessible soit par le 
fleuve en bateau ou en empruntant les propriétés privées avec l’autorisation des résidents. 
Île Mousseau 
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L’élaboration des concepts d’aménagements pour rétablir la libre circulation du poisson a donc été 
réalisée pour permettre la conservation de l’accès au fleuve pour les résidents riverains du secteur 
restauré. La structure du paysage est également un enjeu important pour les résidents du secteur, 
à ne pas négliger lors de la réalisation des aménagements. La position des espèces plantées doit 
être optimisée tout en permettant la conservation de la vue sur le fleuve.  
 
3.3 Contexte économique 
La pratique de la pêche sportive, de la pêche commerciale et de la chasse à la sauvagine sont des 
activités contribuant fortement à l’économie des basses terres du Saint-Laurent, notamment dans la 
région de Lanaudière. La perchaude est une espèce très convoitée par les pêcheurs sportifs et 
commerciaux. Toutefois, elle a vu son abondance décliner fortement depuis le milieu des années 
1990, sans retrouver les niveaux historiques, due à la forte exploitation, surtout au niveau du lac 
Saint-Pierre. Un moratoire d’une durée de 5 ans a d’ailleurs été décrété en mai 2012 au niveau de 
la pêche commerciale et sportive de la perchaude dans le lac Saint-Pierre (Portail Québec, 2012). 
Puisque le marais de Lavaltrie représente une frayère importante pour la perchaude, sa 
restauration est d’une grande importance pour le maintien des populations de cette espèce dans le 
couloir fluvial. De plus, la chasse à la sauvagine est dépendante des milieux humides et le Marais 
de Lavaltrie se situe dans une halte migratoire importante, ce qui démontre l’importance de 
restaurer le site. 
 
3.3.1 Pêche sportive 
La pêche sportive est une activité économique importante au Québec, représentant 680 000 
visiteurs, générant des dépenses de 176 000 000 $ et contribuant à l’emploi de 1 600 personnes, 
en 2000. Pour Lanaudière, le nombre d’adeptes s’élève à 88 727, dont 25 321 sont des adeptes 
locaux et 63 406 sont des visiteurs québécois et étrangers. Les dépenses générées représentent 
82 543 143 $, ce qui contribue fortement à l’économie régionale. De plus, la pêche sportive 
contribue à 685 emplois dans la région de Lanaudière. (MRNF, 2007a) 
 
La pêche sportive est représentée par deux types de pêche, soit la pêche en eau libre effectuée 
d’avril à novembre approximativement (variant selon les espèces) et la pêche blanche réalisée en 
hiver sur un couvert de glace. Ces deux catégories de pêches sont pratiquées à Lavaltrie dans le 
fleuve Saint-Laurent. D’ailleurs, Lavaltrie est l’une des localités les plus connues pour la pêche 
blanche (Grand Quebec.com, s. d.). Un grand nombre de cabanes de bois sont installées sur la 
glace du fleuve en hiver par des pêcheurs qui viennent de Montréal et des villes avoisinantes. Les 
espèces prisées dans le sud de Lanaudière sont la perchaude, le doré jaune, le doré noir, l’achigan 
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à petite bouche, l’achigan à grande bouche (Micropterus salmoides), l’alose savoureuse, le grand 
brochet, la barbotte brune et le maskinongé (Esox masquinongy) (CRRNT de Lanaudière, 2011). 
Les dépenses effectuées par les pêcheurs génèrent des sommes importantes dont bénéficient 
directement les centres de pêche, les commerces locaux et régionaux, et également la population 
en matière d’emplois ou de valeur ajoutée. Une étude réalisée au lac Saint-Pierre en 2003 
démontre d’ailleurs l’importance de cette activité au niveau des retombées économiques dans la 
région de Lanaudière, Mauricie et Centre-du-Québec. (BCDM CONSEIL INC., 2005a; BCDM 
CONSEIL INC., 2005a) 
 
En 2003, les pêcheurs ont dépensé 931 920 $ pour la saison de pêche blanche. Une dépense 
moyenne de 53,55 $ a été évaluée par groupe de pêcheurs pour chaque excursion. Les dépenses 
comprennent les dépenses quotidiennes, dont la nourriture, le transport, les achats de forfaits et de 
poissons-appâts et les dépenses saisonnières représentent les droits d’accès et l’entreposage. Les 
pêcheurs sur glace contribuent à l’économie québécoise en accordant 16 % des 931 920 $ et à 
l’économie canadienne avec 10 % des montants dépensés, sous forme de revenus fiscaux et 
parafiscaux. Les pêcheurs pratiquant la pêche blanche au lac Saint-Pierre contribuent également à 
l’économie régionale. D’ailleurs, c’est la région de la zone de l’archipel, voire la région de 
Lanaudière, qui bénéficie en plus forte proportion des retombées économiques régionales avec 
près de 60 %. (BCDM CONSEIL INC., 2005a) 
 
En 2003, les pêcheurs ont dépensé 1 313 041 $ pour l’ensemble de la saison de pêche en eau 
libre. La valeur moyenne dépensée par groupe de pêcheurs par excursion a été évaluée à 78,62 $. 
Les dépenses comprennent les dépenses par séjour pour entre autres la nourriture, le transport, la 
location d’embarcation, l’achat de matériel de pêche et les dépenses saisonnières représentent les 
frais saisonniers de mouillage ou d’amarrage et les achats durables de matériel de pêche. Ces 
dépenses contribuent à l’économie québécoise et canadienne, aux mêmes pourcentages que la 
pêche blanche, due aux revenus fiscaux et parafiscaux. À l’échelle sous-régionale, c’est la région 
de la zone de l’archipel, voire les régions de la Montérégie et de Lanaudière, qui bénéficie en plus 
forte proportion des retombées économiques régionales avec environ 60 %. (BCDM CONSEIL 
INC., 2005 b) 
 
3.3.2 Pêche commerciale 
La pêche commerciale en eau douce au Québec est pratiquée principalement dans le couloir fluvial 
du Saint-Laurent et au niveau du lac Saint-Pierre (Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation (MAPAQ, 2011). Les espèces prisées par la pêche commerciale sont la perchaude, 
l’esturgeon jaune, l’esturgeon noir, la barbotte brune et l’anguille d’Amérique (Anguilla rostrata) 
(ib.). En 2008, 360 permis de pêche commerciale en eau douce ont été attribués par le MAPAQ 
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comprenant les pêcheurs et les aides-pêcheurs (MAPAQ, 2010). La récolte de 2008 équivaut à 591 
tonnes de poissons d’une valeur de 1,4 million de dollars. La récolte de 2008 correspond à une 
baisse de 15 % au niveau de la quantité et de 14 % au niveau de la valeur par rapport à 2007 (ib.). 
La diminution du stock de poisson pêché est attribuable aux mesures prises pour diminuer la 
pression de la pêche commerciale sur les espèces anadromes et catadromes des eaux intérieures 
du Québec (figure 3.12). Pour diminuer la pression, des permis de pêche commerciale de 
perchaude et d’anguille d’Amérique ont été rachetés (ib.).  
 
 
Figure 3.12 Récolte de poisson et valeur de la pêche commerciale en eau douce au Québec 
de 2000 à 2008 (tirée de MAPAQ, 2010) 
 
Au niveau de la région de Lavaltrie, un pêcheur commercial exploite l'esturgeon jaune, la barbotte 
brune, les crapets, la carpe et l'anguille d'Amérique (figure 3.13). De plus, quelques titulaires de 
permis de pêche aux poissons-appâts s’y affairent également. (FAPAQ, 2002) 
 
30 
 
 
Figure 3.13 Zone de pêche commerciale de l’esturgeon (bleu) et de la carpe (rouge) dans le 
secteur du Marais de Lavaltrie (tirée de Comité ZIP des Seigneuries, 2006) 
 
3.3.3 Chasse 
La chasse est l’activité reliée à la faune et la nature qui génère le plus de dépenses dans la région 
de Lanaudière. 13,6 millions de dollars sont dépensés annuellement dans cette région, par 18 768 
adeptes, procurant 90 emplois (MRNF, 2007b). La chasse à la sauvagine est très populaire dans la 
plaine du Saint-Laurent de la région de Lanaudière (FAPAQ, 2002). Les secteurs les plus 
fréquentés sont l’archipel des îles de Berthier, le lac Saint-Pierre, les différentes îles du corridor 
fluvial, l’embouchure des tributaires du fleuve Saint-Laurent et les tourbières (CRRNT de 
Lanaudière, 2011). Les canards, oies, bernaches, bécassines, eiders, hareldes kakawis, foulques, 
gallinules et bécasses peuvent être chassées dans la région en automne (Environnement Canada 
(EC), 2011). Pour ce qui est de l’oie des neiges, une espèce surabondante, il est possible de la 
chasser au printemps et à l’automne. Au Québec, les chasseurs à la sauvagine dépensent en 
moyenne 99,3 $ chacun annuellement (MRNF, 2007b). 
 
3.4 Contexte législatif et règlementaire 
La présente section passe en revue les lois et règlements fédéraux et provinciaux encadrant la 
protection des milieux humides, des habitats fauniques et des espèces et pouvant s’appliquer dans 
le cas du Marais de Lavaltrie.  
 
3.4.1 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
L’objectif de LCMVF est de conserver la faune et son habitat. Elle permet, en vertu de l’article 111, 
d’établir sur des terres du domaine de l’état et sur des terrains privés dont les propriétaires ont 
conclu une entente, un statut de réserve faunique ou en vertu de l’article 122, un statut de refuge 
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faunique. Sur ces territoires, des conditions d’utilisation des ressources et de la pratique des 
activités sont fixées dans le but de conserver l’habitat de la faune ou d’une espèce. Les activités 
prévues en milieux aquatiques, humides ou riverains sont sujettes à une autorisation en vertu de 
l’article 128.7 de la LCMVF. (L.R.Q., c. C-61.1) 
 
De plus, Le Règlement sur les habitats fauniques décrit 11 types d’habitats fauniques. Ces habitats 
sont situés sur des terres publiques et identifiés par un plan dressé par le MRNF. Le Marais de 
Lavaltrie est un habitat faunique protégé par la LCMVF, étant désigné comme étant l’habitat du 
poisson : 
 
« un marais, un marécage, une plaine d'inondations dont les limites correspondent au 
niveau atteint par les plus hautes eaux selon une moyenne établie par une récurrence 
de 2 ans […] lesquels sont fréquentés par le poisson » (C-61.1, r. 18), 
 
 
en partie l’habitat du rat musqué : 
 
« un marais ou un étang d'une superficie d'au moins 5 ha, occupé par le rat musqué. » 
(ib.) 
 
 et constitue en partie une aire de concentration d’oiseaux aquatiques : 
 
« un site constitué d'un marais, d'une plaine d'inondations […] totalisant au moins 
25 ha […] est fréquenté par des oies, des bernaches ou des canards lors des périodes 
de nidification ou de migration et où l'on en dénombre au moins 50 par kilomètre […] 
ou 1,5 par hectare. » (ib.). 
 
L’article 128.6 de la LCMVF interdit, dans un habitat faunique, toutes activités susceptibles de 
modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à l'habitat de l'animal ou du poisson 
visé par cet habitat (L.R.Q., c. C-61.1). Toutefois, il est possible de faire une demande 
d’autorisation pour une activité non prévue au Règlement sur les habitats fauniques qui sera 
analysée par le MRNF et des mesures d’atténuation seront demandées si la demande est jugée 
recevable. Les statuts d’habitats fauniques du Marais de Lavaltrie permettent d’encadrer les 
activités réalisées dans le marais et donc de limiter la dégradation de l’écosystème.  
 
3.4.2 Loi sur les espèces menacées ou vulnérables 
L’objectif de la LEMV est de protéger les espèces végétales et animales ainsi que leurs habitats au 
Québec. De plus, elle vise à assurer le rétablissement des espèces désignées menacées ou 
vulnérables. En désignant les espèces comme étant menacées ou vulnérables, la LEMV permet 
d’attribuer à ces espèces une protection légale. Au niveau des espèces floristiques désignées 
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menacées ou vulnérables, la LEMV interdit la récolte et la destruction de celles-ci et toutes activités 
susceptibles de modifier les processus écologiques et les composantes physiques dans leurs 
habitats, à la section IV. Le MDDEP peut toutefois autoriser une activité après l’analyse de la 
demande. Pour ce qui est de la protection de l’habitat des espèces fauniques menacées ou 
vulnérables, c’est la LCMVF qui les régit. (MRNF, 2003) 
 
Au niveau du Marais de Lavaltrie, aucune espèce floristique menacée ou vulnérable n’a encore été 
recensée. Pour ce qui est de la faune, le méné d’herbe a été identifié lors des pêches effectuées 
dans le marais en 2010. Cette espèce est une espèce vulnérable protégée en vertu du Règlement 
sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats. 
 
3.4.3 Loi sur la qualité de l’environnement 
La Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) a pour objectif de préserver la qualité de 
l’environnement, de promouvoir son assainissement et de prévenir sa détérioration. L’article 22, 
alinéa 2 encadre les travaux ou ouvrages dans les milieux humides et hydriques :  
 
« quiconque érige ou modifie une construction, exécute des travaux ou des ouvrages 
[…] dans un cours d'eau à débit régulier ou intermittent, dans un lac, un étang, un 
marais, un marécage ou une tourbière doit préalablement obtenir du ministre un 
certificat d'autorisation. » (L.R.Q., c. Q-2) 
 
D’une part, cet article permet de protéger la destruction du Marais de Lavaltrie, puisque tous 
travaux doivent être préalablement autorisés par le MDDEP, sauf dans le cas des travaux soustraits 
à l’article 22 du Règlement relatif à l’application de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RRALQE). D’autre part, le MDDEP a établi une démarche (figure 3.14) pour tenir compte de la 
valeur écologique des milieux humides dans la délivrance des certificats d’autorisation (MDDEP, 
2005).  
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Figure 3.14 Démarche d’autorisation du MDDEP pour les projets dans les milieux humides 
(tirée de MDDEP, 2005) 
 
Le Marais de Lavaltrie fait partie de la situation 3, puisque c’est un milieu humide de plus de 5 ha 
situé dans les basses terres du Saint-Laurent, avec un lien hydrologique avec le fleuve Saint-
Laurent et dans lequel une espèce menacée a été répertoriée (méné d’herbe). Pour les milieux 
humides de la situation 3, la demande est analysée selon les principes d’atténuation (éviter et 
minimiser) et évaluée de façon globale et territoriale (ib.).  
 
3.4.4 Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
La Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) découle de la 
LQE. Elle a pour objectif de prévenir la dégradation des rives, du littoral et des plaines inondables, 
d’assurer leur pérennité, leur intégrité écologique et de promouvoir leur restauration, dans le but 
ultime de protéger la qualité des cours d’eau (MDDEP, 2002a). Pour ce faire, elle prescrit qu’une 
bande végétalisée doit être conservée le long des cours d’eau et donne le pouvoir aux MRC 
d’établir un plan de gestion des rives. Elle donne un cadre normatif minimal des activités et 
ouvrages pouvant être réalisés : 
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« Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles 
de détruire ou de modifier la couverture végétale des rives, ou de porter le sol à nu, ou 
d'en affecter la stabilité, ou qui empiètent sur le littoral doivent faire l'objet d'une 
autorisation préalable » (Q-2, r.35). 
 
Toutefois, la PPRLPI énonce plusieurs exceptions selon la zone. Pour les activités non permises, le 
particulier doit demander un certificat d’autorisation à la municipalité, tandis que pour des fins 
municipales, commerciales, industrielles ou publiques, il doit être délivré par le MDDEP (MDDEP, 
2002a).  
 
La PPRLPI doit être intégrée dans la règlementation des municipalités ou des MRC. C’est donc 
ceux-ci qui sont responsables de son application. De plus, les organismes municipaux peuvent 
émettre une règlementation plus sévère que les normes minimales énoncées dans la PPRLPI. 
Cette règlementation permet donc de limiter les activités et ouvrages permis dans la rive, le littoral 
et la plaine inondable du Marais de Lavaltrie.  
 
3.4.5 Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) donne le pouvoir aux MRC de légiférer en ce qui a 
trait aux rives. Toutefois, les règlements adoptés par les MRC doivent respecter la PPRPI. La LAU 
exige à l’article 5 que le schéma d’aménagement et de développement d’une MRC détermine :  
 
« toute zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières […], 
telle une zone d'inondation, d'érosion, de glissement de terrain ou d'autre cataclysme, 
ou pour des raisons de protection environnementale des rives, du littoral et des plaines 
inondables » (L.R.Q., c. A-19.1).  
 
et   
 
« toute partie du territoire présentant pour la municipalité régionale de comté un intérêt 
d'ordre historique, culturel, esthétique ou écologique » (ib.).  
 
Le plan d’urbanisme des municipalités doit être conforme au schéma d’aménagement et de 
développement de leur MRC. En vertu de l’article 84, une municipalité peut y inscrire les zones 
qu’elle désirer protéger ou restaurer. Finalement, en vertu de l’article 117.1, les municipalités 
peuvent dans un règlement de lotissement, définir les zones de préservation d’espaces naturelles. 
(ib.) 
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3.4.6 Loi sur les compétences municipales 
La Loi sur les compétences municipales donne le pouvoir aux municipalités d’adopter sur leur 
territoire des règlements en matière d’environnement en vertu de l’article 19. De plus, une 
municipalité peut en vertu de l’article 92, accorder une subvention pour effectuer des travaux de 
réhabilitation par l’établissement d’un programme de réhabilitation de l’environnement. (L.R.Q., c. 
C-47.1) 
 
La municipalité de Lavaltrie pourrait donc accorder une subvention pour le projet de restauration du 
Marais de Lavaltrie. 
 
3.4.7 Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
La Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN) a pour objectif de mettre en place un 
réseau d’aires protégées, dans le but de conserver le patrimoine naturel du Québec. Le ministre 
peut conférer à un territoire un statut de réserve aquatique, de réserve de biodiversité, de réserve 
écologique ou de paysage humanisé, afin de protéger le milieu d’intérêt écologique. La LCPN 
interdit certaines activités sur ces aires protégées, selon le statut accordé. (MDDEP, 2002b) 
 
Le Marais de Lavaltrie pourrait donc se voir accorder un statut d’aire protégée afin de conserver la 
richesse de ce site. 
 
3.4.8 Loi sur les pêches 
La Loi sur les pêches (LP) a pour objectif de gérer et de protéger les ressources halieutiques du 
Canada. Elle s’applique à toutes les zones de pêches, eaux territoriales et intérieures du Canada. 
L’article 35 interdit d’exploiter des ouvrages entraînant la détérioration, la destruction ou la 
perturbation de l’habitat du poisson. Toutefois, une autorisation peut être demandée. L’autorisation 
est accordée pour la détérioration, la destruction ou la perte d’habitat, mais ne consiste pas en une 
autorisation de l’ouvrage en question. De plus, l’article 36 interdit de rejeter des substances nocives 
pour le poisson ou pouvant altérer l’habitat du poisson. Ce règlement protège donc l’habitat du 
poisson dans le Marais de Lavaltrie, en limitant les perturbations et les contaminations possibles. 
(L.R.C, 1985, c. F-14) 
 
3.4.9 Loi sur les espèces en péril 
La LEP a pour objectif de prévenir la disparition des espèces sauvages au Canada et d’assurer le 
rétablissement des espèces en voie de disparition, menacées ou disparues du pays à cause des 
activités humaines (EC, 2012a). Les espèces désignées sont protégées légalement puisqu’il est 
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interdit « de les tuer, de les capturer et de les posséder » en vertu de l’article 32 et interdit de 
« détruire ou d’endommager leur résidence » en vertu de l’article 33 (L.C., 2002, c. 29). Au niveau 
des espèces préoccupantes, un plan de gestion doit être élaboré pour la conservation de l’espèce 
et de son habitat. L’article 73 donne la possibilité au ministre d’accorder une autorisation d’exercer 
une activité et une autorisation peut être accordée après l’analyse du dossier (ib.).  
 
Le méné d’herbe, identifié lors des pêches de 2010 dans le Marais de Lavaltrie, est une espèce 
préoccupante en vertu de la LEP. Un plan de gestion pour la conservation de cette espèce a été 
publié en 2011 (Boucher et al., 2011). 
 
3.4.10 Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs 
La Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs a pour objectif de protéger et 
de conserver les oiseaux migrateurs et leurs nids. Le Règlement sur les oiseaux migrateurs 
encadre la chasse aux oiseaux migrateurs au Canada, dont les périodes de chasses, la délivrance 
des permis et nombre de prises permises. (EC, 2012b) 
 
Cette loi permet de protéger l’exploitation des oiseaux migrateurs au niveau du Marais de Lavaltrie, 
soit au niveau local, mais aussi au niveau régional et pour l’ensemble du Canada. 
 
3.4.11 Loi sur les espèces sauvages du Canada 
La Loi sur les espèces sauvages du Canada a pour objectifs de créer des réserves nationales de 
faune, de les gérer et de les protéger, dans le but de faire de la recherche sur les espèces 
sauvages, de les conserver ou de réaliser des activités d’interprétation. Les réserves permettent de 
conserver l’habitat essentiel des oiseaux migrateurs ou d’autres espèces sauvages, dont les 
espèces en péril. Cette initiative a été réalisée dans le but de contrer les nombreuses pertes 
d’habitats naturels pour les espèces sauvages, dues à l’urbanisation et à l’industrialisation. (EC, 
2010) 
 
Le Règlement sur les réserves d’espèces sauvages donne le statut de réserve nationale de la 
faune des îles de Contreoceur, à l’Île Mousseau, l’île située tout près du Marais de Lavaltrie.  
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 TRAVAUX DE RESTAURATION 4
Les objectifs de restauration sont d’une part de rétablir la libre circulation du poisson dans le Marais 
de Lavaltrie pendant la période de reproduction, lors des inondations printanières. D’autre part, les 
travaux de restauration ont pour but d’augmenter la qualité de l’habitat pour la faune aquatique, 
aviaire et terrestre, tout en assurant le maintien de l’accès au fleuve par les propriétaires riverains. 
Pour atteindre ces objectifs, le MRNF et le Comité ZIP des Seigneuries ont prévu des travaux de 
restauration. Ces travaux sont décrits et analysés et des aménagements complémentaires sont 
proposés. Les aménagements fauniques à proposer doivent créer le moins de perturbations 
possibles afin de conserver l’intégrité écologique du site. 
 
4.1 Phases du projet de restauration 
Le projet de restauration du Marais de Lavaltrie comporte trois phases (figure 4.1). Les différents 
aménagements prévus à la phase I et II sont présentés sur la carte du Marais de Lavaltrie à 
l’annexe 3. 
 
 
Figure 4.1 Les trois phases de restauration du Marais de Lavaltrie (tirée de MRNF, 2011) 
 
4.1.1 Phase I 
La phase I consiste à rétablir la libre circulation du poisson dans le marais lors de la période du frai. 
Les travaux ont été réalisés comme mesure de compensation des pertes d’habitat du poisson 
générés par les travaux effectués lors de la mise en place du pont de l’autoroute 25. Afin 
d’améliorer la circulation du poisson dans le marais, 11 des 16 remblais identifiés ont été retirés en 
créant une brèche d’une largeur minimale de 5 m et d’une profondeur variant de 0,55 à un mètre. 
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Les pentes des talus ont été créées avec un ratio de 1 (V) : 5 (H). De ces 11 excavations, 
représentant un retrait de plus de 300 m
3
 de remblais, 10 passages à gué (figure 4.2) ont été 
aménagés et deux ponceaux de 1,5 m de diamètre (figure 4.3) ont été installés. D’une part, ces 
aménagements ont été priorisés, puisqu’ils permettent aux résidents riverains de conserver l’accès 
au fleuve. D’autre part, la libre circulation du poisson est améliorée en retirant une partie des 
obstacles. 
 
 
Figure 4.2 Passage à gué (tirée de MRNF, 2011) 
 
 
Figure 4.3 Coupe longitudinale d’un ponceau (tirée de MRNF, 2011) 
 
Les travaux de la phase I ont été réalisés au début du mois de mars 2012, soit en période de gel, 
pour atténuer l’impact de la machinerie sur l’écosystème du marais (annexe 4). 
 
Le rétablissement de la libre circulation du poisson doit être validé, afin d’évaluer si les travaux 
effectués sont suffisants. D’autres aménagements devront sinon être envisagés. 
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4.1.2 Phase II 
La phase II comprend la revégétalisation du haut-fond situé en bordure du fleuve Saint-Laurent. 
L’objectif de la phase II est d’augmenter la qualité de la frayère en implantant des espèces 
indigènes offrant un support pour le dépôt des œufs de poisson. La revégétalisation prévue 
consiste à la plantation de bosquets d’arbustes et de quelques arbres, tout en maintenant le 
couvert de prairie herbacée déjà présent. Les espèces choisies sont le peuplier deltoïde (Populus 
deltoides), le cornouiller stolonifère (Cornus stolonifera), le saule de l’intérieur (Salix interior) et le 
saule noir (Salix nigra). La plantation des arbustes est prévue dans la zone de 6 à 6,4 m 
(géodésique). La plantation ne doit pas être trop dense pour éviter de créer des barrières à la libre 
circulation du poisson, lors du retrait de la crue. La réalisation de la phase 2 est prévue à 
l’automne 2012 et au printemps 2013. 
 
4.1.3 Phase III 
La phase 3 a pour but de revégétaliser la rive. L’objectif est d’optimiser l’habitat pour la faune en 
général. Le même type de plantation que la phase 2 a été prévu au niveau de la rive. Toutefois, la 
liste exhaustive des espèces n’est pas encore déterminée. Les travaux de plantation sont quant à 
eux prévus pour le printemps 2013.  
 
4.1.4 Suivi 
Un suivi sera effectué annuellement durant trois années sur une période de cinq ans suivant les 
travaux de restauration, afin de vérifier l’efficacité des aménagements réalisés. Pour ce faire, des 
pêches seront effectuées dans le marais et un suivi de la reprise végétale des plantations sera 
accompli. 
 
4.2 Analyse des espèces choisies pour la phase II et III 
Afin de réaliser un aménagement durable pour le Marais de Lavaltrie, les espèces choisies pour la 
revégétalisation doivent être tolérantes aux inondations. De plus, elles doivent être résistantes aux 
forces d’arrachement des glaces et des vagues, posséder un système racinaire important et 
posséder une bonne capacité de régénération.  
 
Les espèces choisies pour la phase II, soit pour la revégétalisation du haut-fond, sont le saule de 
l’intérieur, le saule noir, le cornouiller stolonifère et le peuplier deltoïde. Les saules sont des 
espèces favorables aux conditions du Marais de Lavaltrie, car ils sont reconnus pour leur forte 
capacité de régénération, leur système racinaire important, leur tolérance aux inondations et leur 
résistance aux forces érosives (ARGUS, inc., 1996). Les espèces de saules indigènes suivantes 
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peuvent aussi être considérées, pour la revégétalisation de la phase II : le saule rigide (Salix 
eriocephala), le saule à feuilles de Poirier (Salix pyrifolia), le saule brillant (Salix lucida), le saule 
pétiolé (Salix petiolaris), le saule de Bebb (Salix bebblana) et le saule discolore (Salix disolor). 
D’autres espèces sont aussi intéressantes à utiliser et permettent de diversifier l’habitat. Par 
exemple, l’aulne rugueux (Alnus rugosa), une espèce tolérante aux inondations prolongées, peut 
être planté dans les zones plus humides. La viorne cassinoïde (Viburnum cassinoides), la spirée à 
larges feuilles (Spiraea latifolia) et la spirée tomenteuse (Spiraea tomentosa), des espèces 
tolérantes, peuvent quant à elles être plantées un peu plus haut sur le talus. Au niveau des arbres, 
il est recommandé de les planter seulement sur le haut du talus, car ils sont plus vulnérables au 
déracinement (ib.).  
 
Les espèces végétales utilisées pour la phase III, soit la revégétalisation de la rive, ne sont pas 
précisément définies. Les aménagements prévus sont toutefois semblables à ceux de la phase II, 
soit la plantation de bosquets d’arbustes et de quelques arbres. Il est toutefois important d’utiliser 
une plus grande variété d’espèces, afin de diversifier l’habitat, d’augmenter l’hétérogénéité et 
d’augmenter le potentiel faunique du site. Les espèces d’herbacées, d’arbustes et d’arbres 
présentées au tableau 4.1 sont des espèces pouvant être utilisées dans la revégétalisation des 
rives du Marais de Lavaltrie. De plus, les fructifications de certaines espèces attirent les oiseaux 
(ib.). Étant donné que la phase III sera réalisée en partie sur les terrains des propriétaires riverains, 
il peut être intéressant de choisir les espèces les plus esthétiques, afin de favoriser l’acceptabilité 
du projet. Toutefois, il est important de choisir des espèces herbacées, arbustives et arboricoles 
afin de créer trois strates de végétation. Des ouvertures de 5 m doivent aussi être conservées 
devant chaque propriété pour conserver la vue sur le fleuve. L’ouverture de 5 m est autorisée dans 
la PPRLPI et dans la règlementation municipale concernant la rive. 
 
Les périodes recommandées pour réaliser les travaux de végétalisation sont soit au printemps, 
durant la période de dormance (avant l’apparition des bourgeons) ou en automne, après la chute 
des feuilles. Étant donné l’importance des inondations printanières dans le Saint-Laurent, il peut 
être préférable de prévoir les travaux en automne (ib.). La réalisation des travaux au printemps, 
après la crue, permet toutefois aux racines de mieux s’implanter durant la saison de croissance 
avant d’avoir à résister aux grandes forces érosives des glaces. Il est conseillé d’avoir une espace 
de cinq à six mètres entre chaque arbre et une distance d’un mètre entre les arbustes (MDDEP, 
2011). 
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Tableau 4.1 Espèces végétales pouvant être utilisées pour la restauration des rives du 
tronçon fluvial entre Repentigny et Pointe-du-lac (tiré de ARGUS inc., 1996) 
Nom français Nom latin 
Capacité de 
régénération 
Tolérance aux 
inondations 
Système 
racinaire 
important  
Attire les 
oiseaux 
++ + - 
Herbacées 
Léersie faux-riz Leersia oryzoides  X    X 
Scirpe souchet Scirpus cyperinus  X    X 
Agrostide blanche Agrostis alba   X    
Calmagrostis du 
Canada 
Calmagrostis 
canadensis 
  X    
Fétuque rouge Festuca rubra   X    
Pâturin palustre Poa palustris   X    
Phalaris roseau Phalaris arundicinacea X  X   X 
Scirpe à graines 
rouges 
Scirpus rubrotincus   X   X 
Spartine pectinée Spartina spectinata   X    
Arbustes 
Saule pétiolé Salix petiolaris X X   X  
Saule à feuilles de 
Poirier 
Salix pyrifolia X X   X  
Saule brillant Salix lucida X X   X  
Saule de Bebb Salix bebbiana X X   X  
Saule discolore Salix discolor X X   X  
Saule de l’intérieur Salix exigua X X   X  
Saule humble Salix humilis X  X  X  
Saule rigide Salix eriocephala X X   X  
Aulnes rugueux Alnus rugosa X X   X X 
Céphalanthe 
occidental 
Cephalanthus 
occidentalis 
 X    X 
Cornouiller stolonifère Cornus stolonifera X  X    
Physocarpe à feuilles 
d’obier 
Physocarpus opulifolius       
Parthénocisse à cinq 
folioles 
Parthenocissus 
quiquefolia 
  X    
Spirée à larges feuilles Spiraea latifolia X  X    
Spirée tomenteuse Spiraea tomentosa X  X    
Vignes des rivages Vitis riparia X  X    
Viornes cassinoide Viburnum cassinoides X  X    
Arbres 
Érable argenté Acer saccharinum  X   X  
Frêne noir Fraxinus nigra  X     
Saule noir Salix nigra X X     
Bouleau à feuilles de 
peuplier 
Betula populifolia   X   
X 
Érable rouge Acer rubrum   X    
Frêne de 
Pennsylvanie 
Fraxinus pennsylvanica   X   
X 
Orme d’Amérique Ulmus americana   X  X  
Peuplier baumier Populus balsamifera X  X  X X 
Peuplier deltoïdes Populus deltoides X  X  X  
Thuya occidental Thuja occidentalis   X    
Épinette blanche Picea glauca   X   X 
Chêne rouge Quercus rubra    X  X 
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 NIVEAUX D’EAU DU FLEUVE SAINT-LAURENT 5
L’écosystème du Saint-Laurent a subi des changements anthropiques majeurs modifiant le régime 
d’écoulement du fleuve, et ce depuis la fin du XIXe siècle. Le dragage du lit du fleuve et 
l’implantation d’ouvrages de régularisation du débit ont été réalisés à des fins de développement 
économique (Mingelbier et al., 2004). Cependant, les conséquences sont drastiques pour 
l’écosystème aquatique du Saint-Laurent (Mingelbier et al., 2006). Parmi celles-ci, la migration des 
poissons entravée par les barrages, la diminution de la superficie des marais riverains et la perte 
d’habitats en eau calme et en eau vive suite à l’urbanisation (remblais, artificialisation des rives) 
peuvent être soulevées (Mingelbier et al., 2004). L’ampleur des modifications générées limite donc 
les comparaisons possibles entre la variation des débits des années antérieures et postérieures 
aux changements et compromet la portée des modèles de prévision. Cette section présente les 
causes des variations du débit et du niveau d’eau dans le fleuve Saint-Laurent et l’impact sur la 
végétation et le poisson. De plus, les niveaux d’eau et les débits du printemps 2012 sont analysés 
pour le Marais de Lavaltrie. 
 
5.1 Variation des débits et du niveau d’eau dans le Saint-Laurent 
Le climat est la principale cause de la variation du débit dans le fleuve. L’hydrologie démontre une 
alternance de cycles de forts et de faibles débits sur une période d’environ 30 ans (Mingelbier et al., 
2006). Selon les prévisions, le niveau de l’eau pourrait diminuer de l’ordre de 40 %, soit d’environ 
un mètre, au cours du XXIe siècle dû en partie aux changements climatiques. La tendance à la 
baisse est d’ailleurs déjà amorcée. Une diminution aussi marquée pourrait avoir des impacts 
négatifs considérables par rapport à l’accès aux frayères en eau calme, lors des inondations 
printanières (Mingelbier et al., 2004) et sur le rôle compensatoire des marais aménagés (Mingelbier 
et al., 2005). Les aménagements réalisés pour la restauration du Marais de Lavaltrie doivent donc 
tenir compte d’une baisse possible du niveau d’eau dans le Saint-Laurent, ainsi que de la 
régularisation anthropique des débits d’eau.  
 
La régularisation du débit d’eau sortant du lac Ontario s’exécute depuis 1960. Les interventions font 
varier les conditions hydrologiques de façon quotidienne pour la production hydroélectrique, de 
façon hebdomadaire pour la navigation et de façon saisonnière pour diminuer l’ampleur des 
inondations printanières (Mingelbier et al., 2004). La régularisation de la rivière des Outaouais 
s’effectue quant à elle depuis 1912 et a pour conséquence d’écourter d’environ 3 semaines la crue 
printanière et d’augmenter les débits à l’automne et à l’hiver (Mingelbier et al., 2006). C’est 
d’ailleurs la régularisation de la rivière des Outaouais qui a eu le plus d’impact sur le régime 
d’écoulement.  
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5.1.1 Impact sur la végétation 
Le niveau d’eau est un facteur déterminant de la localisation, de la biomasse et de la production 
annuelle des plantes riveraines qui sont adaptées à des conditions environnementales variables, 
dont les inondations, la température, le vent et la force des vagues. L’alternance des niveaux d’eau 
bas et moyens influence la répartition des communautés végétales ainsi que la biomasse produite, 
ce qui peut avoir un impact significatif sur la constitution des milieux humides du Saint-Laurent 
(figure 5.1).  
 
 
Figure 5.1 Communautés et biomasse végétales en fonction des périodes de moyens et de 
bas niveau d’eau (tirée de Talbot, 2006) 
  
En période de bas niveau, les communautés végétales moins adaptées aux milieux humides 
occupent une plus grande superficie et une zone de terre nue devient la zone de transition entre la 
zone terrestre et la zone aquatique. Ce phénomène favorise l’implantation des espèces exotiques 
envahissantes, telles que la salicaire commune, le phragmite commun et l’alisme plantain-d’eau. 
Les conditions de bas niveau favorisent généralement les mammifères et les oiseaux aquatiques, 
tandis que les hauts niveaux favorisent les poissons. (Talbot, 2006) 
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Il pourrait donc être possible de constater une augmentation de la distribution des plantes exotiques 
envahissantes dans le marais, surtout si les épisodes de bas niveau deviennent de plus en plus 
fréquents. Un suivi de l’évolution des communautés doit donc être effectué, afin de conserver 
l’intégrité écologique du milieu. 
 
5.2 Impact sur le poisson 
Ayant un rôle déterminant sur la distribution du poisson, le débit est un facteur à ne pas négliger. Il 
peut d’ailleurs influencer la répartition des habitats d’alimentation et de reproduction, la migration, la 
composition et l’abondance des espèces (Mingelbier et al., 2004). 
 
Les hauts niveaux d’eau durant les crues permettent aux poissons d’accéder à la plaine inondable 
du Saint-Laurent, des habitats de reproduction essentiels pour le maintien des populations. La 
superficie des habitats de reproduction disponible est donc dépendante de la superficie inondée 
(hauteur de la crue) et de la qualité du substrat dans la zone inondée (Mingelbier et al., 2004). La 
durée de la crue et la chronologie influencent quant à elles la longueur de la période d’accès 
(Brodeur et al., 2004). Une étude réalisée dans les marais aménagés, par Mingelbier et al. (2004) 
démontre que la hauteur, la durée et la chronologie ont un impact au niveau de la richesse 
spécifique, l’abondance de géniteurs et la date de reproduction (ib). Les débits élevés au printemps 
ont un impact positif sur la superficie d’habitat de reproduction du grand brochet et de la perchaude, 
des espèces lentiques se reproduisant tôt au printemps (ib). 
 
Il est à noter que les variations de débit n’affectent pas de la même façon les différents tronçons du 
fleuve, en ce qui a trait à la superficie d’habitat disponible, lors de la crue printanière. Au niveau du 
tronçon Montréal-Sorel, une région caractérisée par un écoulement relativement rapide et des 
plaines rapidement inondées, la superficie d’habitat disponible devient élevée pour le grand brochet 
et la perchaude, à plus faible débit que les autres tronçons (ib.). Les frayères perdent même du 
potentiel à fort débit, entraînant une baisse de la température, une augmentation de la vitesse du 
courant et une augmentation de la profondeur (Mingelbier et al., 2006). Un débit optimal de 
14 500 m
3
/s a été évalué pour l’ensemble des régions du fleuve (ib.). Toutefois, le tronçon 
Montréal-Sorel obtient une superficie d’habitat optimale à un débit de 9 000 m
3
/s pour la perchaude 
et le grand brochet. En tenant compte de ce fait, le rôle compensatoire des aménagements a donc 
plus de chance d’être atteint dans le cas du Marais de Lavaltrie, même avec une diminution des 
débits printaniers.  
 
Un débit élevé génère un impact positif sur les habitats de reproduction printaniers et sur l’habitat 
estival des espèces lotiques, tandis qu’il a un impact généralement négatif sur les espèces 
lentiques, hors de la saison de reproduction (Mingelbier et al., 2005). Par rapport au régime naturel, 
45 
 
la régularisation des débits a pour effet d’écrêter le débit au printemps et de générer un débit plus 
important vers la fin de l’été, afin d’éviter les épisodes extrêmes (ib.). La régularisation du débit a 
donc une influence positive sur l’habitat des espèces lotiques, en agrandissant la superficie de leur 
habitat en été. Le tout, au détriment des espèces lentiques, dont leur habitat peut être réduit et 
affecté par l’augmentation de la vitesse du courant et de la profondeur. Vivant en milieu peu 
profond, les espèces de poissons-fourrages sont directement touchées par ces changements. De 
même, les frayeurs hâtifs peuvent être désavantagés par la diminution des débits printaniers. 
D’ailleurs, la force des classes d’âge du grand brochet est positivement corrélée avec les niveaux 
d’eau printaniers (Casselman and Lewis, 1996). La régularisation des débits printaniers a 
probablement eu des impacts négatifs sur l’abondance de cette espèce au fil du temps. Les 
variations de débits peuvent aussi générer des changements dans le régime thermique des eaux, 
un facteur qui influence considérablement la croissance des poissons (Mingelbier et al., 2005).  
 
L’assèchement des frayères causées par une décrue hâtive peut mettre en péril l’incubation des 
œufs et la survie des larves et ainsi compromettre le succès de reproduction (Mingelbier et al., 
2006). Une baisse drastique des niveaux d’eau peut entraîner la captivité des jeunes de l’année à 
l’intérieur de la plaine dans des dépressions, même lorsque ceux-ci ont développé leur capacité 
natatoire. Ce phénomène est encore plus marqué lorsque la décrue survient tard en saison et que 
la végétation crée des obstacles à la migration des poissons (Mingelbier et al., 2005). Des poissons 
ont d’ailleurs été retrouvés pris à l’intérieur de certaines sections du Marais de Lavaltrie qui 
n’étaient plus en lien avec le fleuve, lors des pêches réalisées en mai 2010, avant les travaux de 
restauration de la libre circulation du poisson de 2012 (GENIVAR, 2011). 
 
Au niveau du Marais de Lavaltrie, une plaine inondable favorable aux frayeurs hâtifs, les facteurs 
écologiques les plus importants à considérer sont l’importance des inondations printanières (niveau 
d’eau) ainsi que la vitesse de la décrue. Ces facteurs sont difficilement contrôlables, sauf par 
l’installation de structures de contrôle des niveaux d’eau. Ces structures sont toutefois 
dispendieuses et demandent un contrôle et un entretien important pour parvenir à l’atteinte des 
objectifs de restauration. 
 
Les suivis effectués vont permettre de valider l’efficacité des aménagements réalisés en 2012 et 
ainsi vérifier si la libre circulation du poisson a été rétablie. 
 
5.3 Analyse des niveaux d’eau et du débit au printemps 2012 
Cette section présente les données des niveaux d’eau et des débits relevées au printemps 2012. 
Les données sont préliminaires et n’ont pas été validées. Il y a donc une possibilité d’erreur. De 
plus, d’autres facteurs, dont le vent, peuvent faire varier les niveaux d’eau d’une région à l’autre. 
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Toutefois, les graphiques donnent une idée générale de la chronologie et de l’ampleur des 
inondations de 2012 dans le Marais de Lavaltrie.  
 
5.3.1 Niveau d’eau au printemps 2012 
La figure 5.3 présente les relevés des niveaux d’eau à la station de Lanoraie, soit la station la plus 
près du Marais de Lavaltrie. Le système de référence est géodésique. Les niveaux d’eau sont 
d’environ 30 cm plus élevés à Lavaltrie qu’à Lanoraie. Les niveaux d’eau ont donc été 
généralement bas par rapport à la médiane, surtout au cours de l’été. Ce graphique permet aussi 
de constater que la crue de 2012 a été hâtive avec une décrue rapide, suivi d’un deuxième pic de 
crue de plus faible de plus faible envergure.  
 
 
Figure 5.2 Données de niveaux d’eau dans le fleuve Saint-Laurent à Lanoraie (tirée de Centre 
d’expertise hydrique, 2012a) 
 
Les niveaux d’eau ont été extrapolés pour le Marais de Lavaltrie. Les données ont été prises à la 
station de Varennes et converties pour le secteur de Lavaltrie en système géodésique. La figure 5.3 
expose les niveaux d’eau dans le Marais de Lavaltrie au printemps 2012. Les niveaux d’eau ont été 
élevés en mars, démontrant la crue hâtive de 2012, sans toutefois atteindre la cote d’inondation 0-2 
ans de 7,39 m. Les courbes de niveau (géodésique) du Marais de Lavaltrie sont présentées à 
l’annexe 5. Les hauts niveaux d’eau ont permis d’inonder le Marais de Lavaltrie et de rendre 
disponible une partie de l’habitat de fraie. Le plus haut niveau enregistré a été de 6,6 m, le 24 mars 
2012. Les niveaux d’eau ont été plus élevés que 6 m seulement durant le mois de mars. Ensuite, 
les niveaux d’eau ont été relativement bas au cours du mois d’avril, laissant supposer une décrue 
rapide. Un deuxième pic de crue est ensuite survenu à la fin avril et un niveau d’un peu plus de 5 m 
a été conservé jusqu’à la mi-mai.  
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Figure 5.3 Niveaux d’eau du fleuve Saint-Laurent dans le secteur de Lavaltrie au 
printemps 2012 (MPO, 2012) 
 
Au niveau du secteur est du marais, plusieurs zones se trouvent à une élévation de 4,75 à 5 m 
(géodésique). Les inondations de 2012 ont permis d’avoir une profondeur de 30 cm dans le marais 
durant environ 40 jours. Toutefois, le secteur ouest est plus surélevé et les zones inondables se 
retrouvent à des niveaux de 5,5 à 6 m. Ces zones ont été inondées d’une hauteur de 30 cm durant 
une période d’environ 10 à 20 jours seulement. Le niveau de 30 cm consiste au niveau d’eau 
optimal pour la fraie des poissons (Massé, 1974).  
 
Le premier pic de crue du printemps 2012 a permis aux frayeurs hâtifs d’atteindre le Marais de 
Lavaltrie. Le grand brochet et la perchaude ont donc probablement entamé leur reproduction en 
mars. Toutefois, la décrue hâtive a probablement eu pour effet d’assécher les œufs des individus 
ayant déjà frayé. Le deuxième pic a encore une fois permis aux poissons d’atteindre le marais. 
Certaines espèces ont donc probablement eu plus de succès au cours de cette période. Ceci 
consiste toutefois à une supposition, car aucune donnée ne nous permet de conclure sur la fraie de 
la perchaude et du grand brochet dans le marais. D’autres facteurs, dont la température, ont aussi 
une influence sur la date de reproduction. 
 
La phase II consiste à planter des arbustes pour fournir des supports pour le dépôt des œufs de 
poissons. La plantation est prévue dans la zone de 6 à 6,4 m (géodésique). En prenant comme 
exemple la saison 2012, ces arbustes auraient été inondés partiellement durant sept à quinze jours 
au mois de mars. Il est peu probable que ces arbustes auraient été utilisés par la perchaude, étant 
donné qu’elle fraie en général d’avril à mai, sauf dans le cas où elle a entamé sa reproduction en 
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mars durant le premier pic de crue. Le niveau moyen de l’eau en avril 2012 a été de 5,3 m et en 
mai de 4,8 m. Il est donc conseillé d’élargir les zones de plantation d’arbustes jusqu’à 5 m (5 à 
6,4 m) afin de diversifier la disponibilité de ceux-ci selon l’intensité des crues printanières. 
 
5.3.2 Débits d’eau au printemps 2012 
Les données de débits d’eau sont disponibles pour Montréal seulement dans le tronçon fluvial. Les 
débits ont été élevés en mars, ce qui démontre encore une fois le caractère hâtif de la crue de 
2012. Les débits au mois d’avril se situaient près du 9 000 m
3
/s, ce qui représente un débit optimal 
pour la disponibilité des habitats de fraie dans le tronçon Montréal-Sorel. Toutefois, le débit n’était 
pas optimal en mai. Les débits d’eau ont ensuite été très bas au cours de la saison estivale. 
 
 
Figure 5.4 Débit d’eau dans le fleuve Saint-Laurent à Montréal (tirée de Centre d’expertise 
hydrique, 2012b) 
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 LE POISSON 6
Le Marais de Lavaltrie comporte une frayère en eau calme de haute importance, correspondant à la 
plaine inondable. Les espèces à favoriser sont donc celles qui utilisent la plaine inondable pour la 
fraie, plus particulièrement la perchaude et le grand brochet. Les poissons-fourrages doivent aussi 
être favorisés dû à leur importance dans la chaîne trophique. D’ailleurs, le méné d’herbe, une 
espèce vulnérable, a été pêché dans le Marais de Lavaltrie en 2010. Il est donc important de 
considérer les caractéristiques écologiques de cette espèce au sein des aménagements à 
proposer. Les sections suivantes présentent les caractéristiques de fraie de ces espèces, ainsi que 
des aménagements pouvant être réalisés pour augmenter le potentiel de l’habitat pour le poisson. 
 
6.1 Caractéristiques de fraie  
Comme mentionnées plus haut, les espèces utilisant le marais de Lavaltrie pour frayer sont entre 
autres le grand brochet, la perchaude, la carpe, le crapet-soleil, la barbotte brune (figure 6.1), 
possiblement certaines espèces de ménés et la lotte. Les caractéristiques de fraie de ces espèces 
sont décrites au tableau 6.1.  
 
 
Figure 6.1 Lieu et période de fraye des principales espèces de poissons sportifs du couloir 
fluvial, entre Montréal et le lac Saint-Pierre (tirée de Massé, 1974) 
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Tableau 6.1 Caractéristiques de fraie des espèces utilisant potentiellement le Marais de 
Lavaltrie pour la reproduction (tiré de Bernatchez et Giroux, 2012; Scott et Crossman, 1974) 
Espèce 
Période 
de fraie 
Profondeur Courant Substrat Nourriture 
Méné 
d’argent 
Mai Faible Faible 
Fond parmi la 
végétation 
Algues et débris 
organiques 
Méné 
d’herbe 
Mai-Août Faible Faible 
Les peuplements de 
myriophylles 
indigènes 
Insectes aquatiques, 
algues, petits crustacés 
Perchaude Avril-Mai Faible Faible 
Végétation ou débris 
sur le fond 
Variée 
Grand 
brochet 
Avril-Mai Faible Faible Végétation 
Poissons, insectes, 
vertébrés 
Carpe Mai-Juillet Faible Faible Végétation Omnivore 
Barbotte 
brune 
Mai-Juin Variable Faible 
Vase parmi la 
végétation 
Omnivore 
Crapet-soleil Juin-Août Faible Faible Nid dans la vase 
Mollusques, insectes, 
poissons 
Lotte 
Janvier-
Mars  
Faible Faible Sable ou gravier 
Poissons, écrevisses, 
insectes 
 
Les facteurs influençant la reproduction des poissons dans le Saint-Laurent sont entre autres la 
température de l’eau, le niveau d’eau, le courant et le substrat. La température joue sur la 
chronologie de la fraie, le niveau d’eau influence la superficie d’habitat de fraie et d’alevinage 
disponible, le courant faible est favorisé chez les espèces frayant en eau calme et le substrat utilisé 
pour la fraie est différent selon les espèces (Massé, 1974). La profondeur optimale de fraie se situe 
autour de 30 cm. La chronologie et l’intensité du mouvement des poissons sont susceptibles d’être 
contrôlées par la température de l’eau, le débit, la photopériode et /ou la phase lunaire (Mingelbier 
et al., 2005). Pour ce qui est du comportement de reproduction, plusieurs variables semblent 
interagir chez le poisson au niveau des facteurs environnementaux, endocriniens et sociaux. Les 
principaux stimulis qui amorcent la reproduction en zone tempérée sont reconnus pour être la 
photopériode et la température de l’eau (ib.). 
 
Le grand brochet et la perchaude, des frayeurs hâtifs, sont des espèces phytophiles, soit 
susceptibles de déposer leurs œufs sur de la végétation inondée, lors de la crue printanière. Ils se 
reproduisent dans des zones peu profondes dont la vitesse de courant est faible et la température 
plus élevée. Leur période de reproduction se succède d’une à deux semaines d’intervalle. Ces 
deux espèces sont donc plus vulnérables à la baisse du niveau d’eau suite au dépôt des œufs en 
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raison de l’assèchement. La perchaude, se reproduisant après le brochet, est encore plus sensible 
au retrait rapide de la crue printanière. (Mingelbier et al. 2005) 
 
6.1.1 Grand brochet 
Le niveau de l’eau est un facteur déterminant pour le grand brochet, puisqu’il permet d’accéder à 
l’habitat préférentiel de fraie, soit les graminées des plaines inondables (Massé, 1974). Il est 
reconnu pour utiliser les amas de végétation herbacée et de végétation aquatique pour déposer ses 
œufs et ainsi éviter les conditions d’anoxie causées par le substrat (Casselman and Lewis, 1996). 
L’espèce la plus recherchée pour le dépôt des œufs est le phalaris roseau (espèce indigène), 
tandis que la spartine pectinée (Spartina pectinata) offre un abri idéal pour les brochetons de 2.5 à 
5 cm de longueur (Massé, 1974). D’autres espèces peuvent être utilisées pour la fraie, dont les 
verges d’or (Solidago sp.), les salicaires (Lythrum salicaria), les scirpes (Scirpus sp.), le sagittaire 
latifolié (Sagittaria latifolia) et la spartine pectinée (Vallières et Fortin, 1988). La disponibilité d’un 
habitat de qualité est susceptible de déclencher la fraie chez le grand brochet (Brodeur et al., 
2004). Le succès de reproduction est favorisé par des niveaux d’eau hauts pendant la reproduction 
et des niveaux d’eau stables lors de l’incubation des œufs, lors des crues printanières (Casselman 
and Lewis, 1996). La vitesse de courant doit être inférieure à 30 cm/s et la profondeur inférieure à 
1,2 m (Vallières et Fortin, 1988). Une période d’environ quatre semaines est nécessaire entre 
l’incubation, la résorption du sac vitellin et le développement de la capacité natatoire suite au dépôt 
des œufs, permettant aux jeunes de l’année de quitter les frayères de façon active (Mingelbier et 
al., 2006). Le grand brochet est une espèce sédentaire effectuant des migrations de moins 
d’un kilomètre dans la majorité des cas (Mingelbier et al., 2006). 
 
6.1.2 Perchaude 
La perchaude est une espèce opportuniste en ce qui a trait à la sélection d’un substrat pour le 
dépôt des œufs (blocs, gravier, plantes aquatiques, racines d’arbre et branches). Toutefois, les 
arbustes submergés sont particulièrement utilisés (Brodeur et Boisvert, 2010 b). Le dépôt des œufs 
peut se faire à une profondeur de 0,5 à 8,0 m (Brodeur et al., 2004). L’étude dans les marais 
aménagés du fleuve Saint-Laurent de Mingelbier et al., 2005, note toutefois un dépôt à des 
profondeurs de 0,3 à 0,9 m avec un substrat végétal (tapis végétal mort ou combinaison de tiges 
végétales et de tapis végétal). Malgré qu’elle soit opportuniste, la perchaude semble éviter certains 
types d’habitats, même s’ils sont accessibles et situés à une profondeur optimale. Elle évite les 
zones de densité très élevée et plus particulièrement les zones de végétation émergente dense 
composées majoritairement de quenouilles (Thypha sp.). De plus, elle évite les habitats comportant 
un substrat inorganique fin sans végétation. Les œufs sont alors déposés dans des endroits 
facilement accessibles à proximité de zone d’une profondeur de plus d’un mètre (Brodeur et 
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Boisvert, 2010 b; Mingelbier et al., 2005). Une période d’environ quatre semaines est nécessaire 
entre l’incubation, la résorption du sac vitellin et le développement de la capacité natatoire suite au 
dépôt des œufs, permettant aux jeunes de l’année de quitter les frayères (Mingelbier et al., 2006). 
 
6.2 Aménagements pour le poisson 
Comme prévu, des arbustes seront plantés dans la phase II du projet de restauration du Marais de 
Lavaltrie, afin de fournir des végétaux pour le dépôt des œufs de perchaude. Les espèces 
arbustives choisies sont le cornouiller stolonifère et le saule de l’intérieur. Toutefois, il peut être 
intéressant de diversifier les espèces implantées. L’aulne rugueux et d’autres espèces de saule 
peuvent, entre autres, être ajoutés aux aménagements prévus, puisqu’ils tolèrent les inondations 
prolongées. Les arbustes doivent être submergés en partie pour éviter l’assèchement des œufs. 
Étant donné la variation importante des inondations printanières, il peut être avantageux de 
diversifier les zones (hauteur par rapport au NNM) de plantation des arbustes, afin de les rendre 
accessibles à une plus grande échelle de niveaux d’eau, tel que mentionné au précédant chapitre. 
Les zones de restauration doivent être à proximité des zones d’un mètre de profondeur pour 
permettre aux perchaudes de rejoindre le fleuve après la période de reproduction et du 
développement de la capacité natatoire. Les arbustes implantés sur le haut-fond ne doivent pas 
être trop denses, afin de ne pas limiter la circulation du poisson lors de la décrue des eaux. 
 
Pour ce qui est du grand brochet, le phalaris roseau est l’espèce la plus prisée pour le dépôt des 
œufs (Vallières et Fortin, 1988). Toutefois, cette espèce possède un indice d’envahissement 
important et a tendance à éliminer les autres espèces de plantes, surtout aux endroits perturbés et 
ouverts. Cette espèce semble tout de même être utilisée dans plusieurs projets de restauration 
réalisés dans la plaine du Saint-Laurent. D’autres espèces de graminées, comme le léersie faux riz 
ou le scirpe souchet, peuvent donc être plantées, afin d’augmenter le potentiel de la frayère pour le 
grand brochet. La spartine pectinée peut aussi faire partie des espèces à utiliser afin d’améliorer 
l’habitat pour les brochetons (ib.).  
 
Afin d’améliorer l’habitat pour le méné d’herbe, il est possible d’implanter des myriophylles 
indigènes (MRNF, 2012). Pour ce qui est des autres espèces de poissons-fourrage, la conservation 
du couvert herbacé est essentielle.  
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 LA FAUNE AILLÉE  7
La faune aillée comprend la faune aviaire et les chauves-souris. Une grande diversité d’espèces est 
susceptible d’utiliser le Marais de Lavaltrie comme aire de reproduction, de repos ou d’alimentation. 
Cette section décrit les caractéristiques de l’habitat préférentiel pour la faune aillée en général et 
plus particulièrement pour la sauvagine. Des aménagements permettant d’augmenter la qualité de 
l’habitat pour la faune aillée sont ensuite proposés. 
 
7.1 Caractéristiques de l’habitat  
Le Marais de Lavaltrie doit fournir suffisamment d’abris et de nourriture pour représenter un habitat 
de qualité pour la faune aillée. De plus, les perturbations humaines doivent être minimales pour 
diminuer l’impact du dérangement sur les oiseaux nicheurs. La sauvagine niche soit au sol ou dans 
les cavités. Les espèces utilisant potentiellement le Marais de Lavaltrie sont entre autres des 
espèces de milieux ouverts, des espèces de milieux humides et la sauvagine en migration.  
 
7.1.1 Végétation favorable à la sauvagine 
Sur les terres adjacentes aux milieux humides, un couvert d’herbacées indigènes à prédominance 
graminées représente un milieu idéal, fournissant de la nourriture, des abris et un habitat optimal 
pour la nidification de certaines espèces de sauvagine (tableau 7.1). En plus d’avoir une fonction 
d’habitat, cette zone de végétation sert de bande filtrante pour les contaminants lessivés dans le 
cours d’eau. Le ratio idéal consiste à environ 1,5 ha de prairie pour 0,5 ha de milieu humide. S’il 
n’est pas possible d’atteindre le ratio, un minimum de 30 m devrait être conservé à titre de zone 
tampon autour du milieu humide. Les espèces indigènes de graminées devraient avoir une hauteur 
minimale de 30 cm pour offrir un couvert optimal pour la nidification. La diversification de l’habitat 
permet d’augmenter la biodiversité sur le site, créant des zones favorables à différentes espèces. 
(DUCK UNLIMITED, 2005) 
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Tableau 7.1 Espèces végétales favorables à la sauvagine (tiré de DUCK UNLIMITED, 2005; 
Indigo, s. d.) 
Nom français Nom latin 
Bident feuillu Bidens frondosa 
Cornifle nageant  Ceratophyllum demersum 
Spartine sp. Spartina sp. 
Lenticule sp. Lemna sp. 
Sagittaire sp. Sagittaria sp. 
Panic sp. Panicum sp. 
Potamot sp. Potamogeton sp. 
Scirpe fluviatile Scirpus fluviatilis 
Chêne bicolore Quercus bicolor 
Vallisnérie d’Amérique Vallisneria Americana 
Riz sauvage Zizania aquatica 
Barbon de Gérard Andropogan gerardii 
Barbon à balais Schizachyrium scoparium 
Carex sp. Carex sp. 
Glycérie géante Glyceria grandis 
 
La nidification a généralement lieu à partir de la mi-avril et peut s’étendre jusqu’à la moitié de l’été. 
Le dérangement par les humains doit être minimisé durant cette période pour favoriser le succès de 
reproduction de la sauvagine. Malgré que beaucoup d’espèces nichent en milieu forestier, le Marais 
de Lavaltrie peut tout de même fournir un habitat de nidification pour les espèces nichant dans les 
hautes herbes à proximité des marais. De plus, il peut être utilisé comme aire de repos, d’habitat 
pour la nourriture et d’abris aux différentes espèces durant la migration. Le canard colvert, le 
canard chipeau et la Sarcelle d’hiver sont des espèces pouvant utiliser le marais comme aire de 
reproduction. D’autres espèces nichant dans les cavités sont aussi susceptibles d’utiliser le Marais 
de Lavaltrie, dont le garrot à œil d’or, le grand harle, le canard branchu (ib.) 
 
7.1.2 Plantes, arbustes et arbres fruitiers  
En plus de procurer un abri, certaines espèces d’herbacées, d’arbustes et d’arbres procurent de la 
nourriture aux oiseaux et à d’autres animaux (tableau 7.2). Il est donc possible d’intégrer certaines 
de ces espèces dans les aménagements, afin de procurer un habitat plus riche en nourriture. Les 
espèces aviaires attirées diffèrent généralement en fonction des espèces végétales choisies.  
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Tableau 7.2 Végétaux produisant des graines ou des fruits (tiré de Fondation de la faune, 2001) 
Nom français Nom latin 
Rudbeckie hérissée Rudbeckia hirta 
Cornouillers Cornus sp. 
Aronie noire Aronia melanocarpa 
Grande salspareille Aralia racemosa 
Chanvre du Canada Apocynum cannabinum 
Lobélie du cardinal Lobelia cardinalis 
Panic raide Panicum vigratum 
Framboisiers Rubus sp. 
Faux sorgho penché Sorghastrum nutans 
Sureau du Canada Sambucus canadensis 
Viornes Vibrunum sp. 
Myrique baumier Myrica gale 
Houx verticillé Ilex verticillata 
Aulnes Alnus sp. 
Aubépines Crataegus sp. 
Amélanchier du Canada Amelanchier canadensis 
Micocoulier occidental Celtis occidentalis 
Sorbier d’Amérique Sorbus americana 
Cerisiers Prunus sp. 
 
7.2 Aménagements pour la faune aillée 
Afin d’augmenter le potentiel de l’habitat pour la sauvagine, il est possible de créer des zones de 
prairies à graminées. Certaines pépinières proposent des mélanges de graines indigènes 
favorables à la sauvagine. Toutefois, un certain travail du sol et l’utilisation de produits chimiques 
peuvent être requis pour assurer la germination et l’implantation des espèces choisies. Ensuite, un 
contrôle de la végétation peut être requis si l’objectif est de conserver une prairie herbacée pour 
éviter le phénomène de succession végétale vers un couvert arboré. 
 
De plus, des espèces arbustives et arboricoles procurant de la nourriture aux oiseaux peuvent être 
favorisée dans les aménagements. Ces espèces doivent toutefois être adaptées à la région et aux 
plaines inondables. De plus, ces espèces peuvent aussi être plantées près des habitations, avec 
l’autorisation des propriétaires, afin de favoriser l’observation des oiseaux. Les espèces choisies 
doivent être le plus diversifiées possibles, pour attirer une plus grande diversité d’oiseaux. 
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7.2.1 Aménagement d’un étang à sauvagine 
Afin d’améliorer le potentiel de l’habitat pour la sauvagine, il peut être intéressant d’aménager un 
étang permanent. Avant d’entreprendre de tels travaux, des autorisations municipales et 
provinciales doivent être préalablement accordées. De plus, s’il n’est pas impossible de mettre en 
place l’étang dans la zone publique, des négociations avec les propriétaires intéressés doivent être 
envisagées. 
 
L’étang à sauvagine doit être localisé dans un endroit humide à faible pente. Il peut être réalisé 
dans une dépression déjà existante, afin de favoriser l’accumulation d’eau. Le sol doit être argileux, 
limoneux ou sablo-argileux, soit le plus imperméable possible, pour conserver l’eau à l’intérieur de 
l’étang. Il est favorable d’aménager l’étang à proximité de boisés, des bosquets et des haies. 
(Fondation de la faune du Québec et FAPAQ, 2000).  
 
L’étang doit être constitué de deux zones, soit une zone profonde d’au moins 1,3 m et une zone 
peu profonde de moins de 75 cm (figure 7.1 et 7.2). La zone peu profonde, qui représente environ 
50 % de l’étang, sera colonisée par la végétation aquatique (ib.). 
 
 
Figure 7.1 Étang à sauvagine creusé dans la nappe phréatique, vu de haut (tirée de Fondation 
de la faune du Québec et FAPAQ, 2000) 
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Figure 7.2 Étang à sauvagine creusé dans la nappe phréatique, vu de profil (tirée de 
Fondation de la faune du Québec et FAPAQ, 2000) 
 
Une zone tampon de végétation naturelle de 15 à 25 m doit être conservée autour de l’étang, afin 
de créer des abris et de la nourriture. Des mélanges de graines de graminées et de légumineuses 
(orge, avoine, trèfle, phalaris roseau, haut foin) peuvent être semés aux pourtours de l’étang, pour 
limiter l’implantation des espèces exotiques envahissantes et afin d’obtenir un couvert végétal 
optimal pour la sauvagine. Des îlots d’arbustes (spirées, sureaux) peuvent être plantés pour créer 
des abris. Les arbres, quant à eux, peuvent être intégrés à une distance de 6 à 8 m de l’étang pour 
créer de l’ombre et des sites de perchoirs (ib.). 
 
Une digue doit être implantée afin de retenir l’eau dans l’étang. Elle peut être faite de matériel 
excavé. Des herbacées doivent y être plantées pour éviter la croissance des arbustes et des arbres 
qui peuvent créer des fuites d’eau. La proximité de la nappe phréatique peut aussi favoriser un 
apport constant en eau dans l’étang (ib.). 
 
Dans le but de créer des zones de repos isolées des prédateurs, il est favorable d’aménager des 
îles, des îlots et des buttons. Ces structures sont généralement utilisées par d’autres animaux, dont 
les tortues. Elles doivent être recouvertes de végétation, être dans une zone peu profonde et être 
complètement entourées d’eau. La grandeur des îles doit être de 20 à 25 m par 10 m et elles 
doivent être parallèles aux vents dominants (figure 7.3). Les îlots et les buttons peuvent quant à 
eux avoir un diamètre de 3 à 6 m. Une bande de végétaux arbustifs peut être implantée à titre de 
brise-vent. (ib.) 
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Figure 7.3 Îles pour le repos et la nidification (tirée de Fondation de la faune du Québec et 
FAPAQ, 2000). 
 
Des abris peuvent être ajoutés en périphérie de l’étang. Ils peuvent être constitués d’amas roches, 
de branches, de troncs d’arbres et de feuilles (figure 7.4). Ces abris seront utilisés par la faune 
comme protection contre les prédateurs. (ib.) 
 
 
Figure 7.4 Abris pour la petite faune (tirée de Fondation de la faune du Québec et FAPAQ, 2000) 
 
7.3 Installation de nichoirs 
L’installation de nichoirs permet de pallier à l’absence de cavités et de chicots, utilisés pour la 
nidification, dans un habitat anthropique. Le choix du site de nidification des oiseaux dépend de la 
proximité d’une source de nourriture. (DUCKS UNLIMITED, 2005) 
 
Les nichoirs peuvent être construits à l’aide de bois de cèdre ou de pin d’au moins 2 cm 
d’épaisseur et assemblés à l’aide de vis galvanisées. Des ouvertures doivent être créées sur les 
côtés, afin de ventiler l’intérieur du nichoir et dans le plancher, pour laisser écouler l’eau de pluie. 
L’extérieur peut être peint, teint ou recouvert d’huile de lin. Un des côtés doit être ouvrable, afin de 
permettre un nettoyage annuel. Le nettoyage des nichoirs doit être réalisé au début mars, en 
septembre ou en octobre. Des copeaux de bois doivent être ajoutés au fond du nichoir (Fondation 
de la faune du Québec et FAPAQ, 2000). L’ouverture doit être orientée vers le sud ou le sud-ouest. 
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Il est aussi possible d’implanter des nichoirs cylindriques (figure 7.5) pouvant être potentiellement 
utilisés par le canard colvert (DUCKS UNLIMITED, 2005). 
 
 
Figure 7.5 Nichoirs cylindriques (tirée de DUCKS UNLIMITED, 2005) 
  
Les dimensions des nichoirs de cinq espèces pouvant potentiellement nicher au Marais de Lavaltrie 
sont présentées au tableau 7.3. De plus, l’annexe 6 présente les modèles de nichoirs pour 
l’hirondelle bicolore, les troglodytes, le canard branchu et les chauves-souris. Toutefois, il existe 
des nichoirs pour plusieurs autres espèces. Pour favoriser l’hirondelle bicolore, les nichoirs peuvent 
être placés près des habitations, des étangs et en bordure de boisés. Pour ce qui est du troglodyte, 
il est préférable de le suspendre à une branche près des boisés. Des nichoirs peuvent aussi être 
conçus pour les chauves-souris. Ils doivent être installés sur un arbre, face au sud et être peints en 
noir ou recouvert de bardeaux d’asphalte pour être le plus chaud possible. Il est recommandé de 
les localiser près des étangs, des clairières ou des cours d’eau. (Fondation de la faune du Québec 
et FAPAQ, 2000) 
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Tableau 7.3 Dimension des nichoirs selon les espèces (tirée de Fondation de la faune du 
Québec et FAPAQ, 2000) 
Espèce 
Diamètre 
de l’entrée 
(cm) 
Surface de 
plancher 
(cm) 
Hauteur 
des murs 
(cm) 
Hauteur du 
sol (m) 
Milieu 
Période de 
reproduction 
Garrot à œil 
d’or 
10 30 X 30 56 2-6 
Marais, 
marécage, étang 
Mai à juillet 
Hirondelle 
bicolore 
3,8 10 X 10 25 2,1 
Urbain, 
périurbain, rural, 
milieu ouvert 
Avril à juillet 
Troglodyte 2,5 6,3 X 6,3 15 1,8 
Urbain, 
périurbain, rural 
Avril à juillet 
Canard 
branchu 
7,5 X 10 30 X 30 56 2-6 
Marais, 
marécage, 
plaine inondable 
Avril à juillet 
Grand harle 10 30 X 30 56 2-6 
Marais, 
marécage, 
plaine inondable 
Mai à juillet 
 
7.4 Connectivité et corridors fauniques 
La connectivité entre les habitats permet aux individus d’effectuer des échanges entre les 
différentes populations et de profiter d’une plus grande superficie d’habitat. Les corridors fauniques 
permettent donc de relier des zones d’intérêt, de diminuer les risques de prédation et de favoriser la 
biodiversité. Différents aménagements peuvent être utilisés comme corridors fauniques par la faune 
aillée, comme la haie brise-vent et les bandes riveraines naturelles. Il peut donc s’avérer essentiel 
de créer un corridor entre les habitats à haute valeur écologique, comme la rivière Saint-Jean, les 
plaines inondables de chaque côté du marais et la région forestière située plus au nord. La figure 
7.6 met en évidence les zones à grande valeur écologique et propose des corridors fauniques 
pouvant être aménagés afin de relier les zones entre elles. 
 
 
Figure 7.6 Corridors fauniques proposés reliant les écosystèmes à haute valeur écologique
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 LES AMPHIBIENS ET LES REPTILES 8
Les amphibiens et reptiles occupent un rôle essentiel dans la chaîne trophique et constituent une 
biomasse importante des milieux humides. Au Québec, les amphibiens sont représentés par l’ordre 
des anoures (grenouilles) et l’ordre des urodèles (salamandres et tritons), tandis que les reptiles 
sont composés des ordres des testudines (tortues) et des squamates, plus particulièrement de la 
famille des colombridées (couleuvres) (Desroches et Rodrigue, 2004). La présente section décrit 
les caractéristiques d’habitat des amphibiens et reptiles et propose des aménagements pour 
favoriser leur présence au Marais de Lavaltrie. 
 
8.1 Caractéristiques d’habitat des amphibiens 
Toutes les espèces d’amphibien et de reptile ont besoin du milieu aquatique pour accomplir une 
partie de leur cycle vital, que ce soit pour se nourrir, s’abriter, se reproduire ou hiberner. De plus, 
étant autant rattachées à l’écosystème aquatique que terrestre, ces espèces sont plus vulnérables 
aux modifications physiques des écosystèmes et aux changements du régime hydrologique. L’eau 
est donc un facteur crucial à considérer lors de la réalisation d’aménagements. (Fondation de la 
faune du Québec et FAPAQ, 2000) 
 
Le Saint-Laurent offre différents habitats intéressants au sein de la végétation des plaines 
inondables, des marais et des herbiers. Ces habitats sont soit permanents ou éphémères et sont 
surtout utilisés par les tortues et les grenouilles. Les fluctuations du niveau d’eau peuvent avoir un 
impact significatif en modifiant la végétation et la superficie des milieux aquatiques (Armelin et 
Plante, 2006). Au niveau des conditions d’hibernation, elles sont peu limitantes dans le Saint-
Laurent. Toutefois, une baisse hivernale des niveaux d’eau risque de générer une diminution de la 
superficie des habitats d’hibernation et de compromettre la survie des amphibiens et reptiles 
hibernant en milieu aquatique. 
 
Les amphibiens se reproduisent en général d’avril à juin, dans les milieux aquatiques et les marais. 
Les premiers stades de développement (œufs, larves) se déroulent dans l’eau. Lorsqu’ils atteignent 
le stade adulte, les amphibiens utilisent pour la plupart les habitats terrestres de type forestier ou 
marécageux, mais restent à proximité des plans d’eau. D’autres espèces restent toutefois 
inféodées aux écosystèmes aquatiques. (Talbot, 2006) 
 
Pour ce qui est de la saison hivernale, les amphibiens hibernent au fond de l’eau ou dans le sol, 
sous la ligne de gel (ib.). Les salamandres s’abritent en milieu terrestre sous les feuilles mortes, 
troncs d’arbres et les roches (Fondation de la faune du Québec et FAPAQ, 2000).  
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La conservation des habitats aquatiques et terrestres est nécessaire pour assurer le maintien des 
populations (Ouellet et Leheurteux, 2007). Pour ce faire, la zone de reproduction et une zone 
adjacente terrestre doivent être protégées. La largeur de la bande de protection doit être établie en 
fonction de la distance de migration des espèces présentes. Toutefois, une distance minimale de 
100 m entre le lieu de reproduction et le milieu terrestre est généralement nécessaire pour la 
migration de l’ensemble des amphibiens adultes. Pour pallier à l’effet de lisière, la conservation 
d’une zone tampon de 50 m est suggérée. (ib.) 
 
Afin d’assurer la connectivité entre les différents habitats propices et ainsi favoriser l’échange 
génétique, des corridors doivent être conservés ou créés. Les corridors peuvent être représentés 
par des haies brise-vent en milieu agricole, des bandes riveraines et des parcelles boisées 
résiduelles. La largeur n’est pas nécessairement un élément déterminant de l’efficacité des 
corridors. C’est surtout la présence de nourriture, de refuges et d’hibernacles qui représentent des 
facteurs importants. Pour ce qui est des milieux humides situés en zone agricole, la diversité 
d’anoures est inversement proportionnelle à la surface des terres en monoculture, due à l’utilisation 
de pesticides et le drainage. Les bandes riveraines constituées d’arbustes sont réputées pour 
contenir une plus grande diversité herpétofaunique. L’efficacité de la bande riveraine réside dans 
l’hétérogénéité de l’habitat. Au niveau de la largeur, une bande riveraine devrait être de 30 à 60 m 
afin d’assurer son rôle de protection du milieu aquatique. (ib.) 
 
La dispersion s’effectue principalement par les juvéniles et la connectivité entre les étangs est 
essentielle à la conservation d’une population. La création d’un réseau d’étangs de profondeurs 
variables améliore les chances de maintien d’une population, en donnant accès à des étangs de 
profondeur idéale indépendamment de la variabilité des conditions météorologiques. (ib.) 
 
8.1.1 Anoures 
Chez les anoures, la ponte des œufs s’effectue d’avril à la mi-juin. Le stade larvaire peut durer de 
1 à 36 mois chez les espèces d’anoures retrouvées au Québec et se déroule majoritairement de la 
mi-juin à la fin d’août. La reproduction et le développement des larves sont les étapes les plus 
vulnérables aux conditions hydrologiques et climatiques, déterminant la superficie d’habitat 
disponible. Une baisse drastique des niveaux d’eau peut entraîner la sécheresse des œufs et des 
larves. Les espèces aquatiques, dont le Ouaouaron et la grenouille verte, sont plus sensibles aux 
fluctuations des niveaux d’eau. Toutefois, une longue hydropériode n’est pas nécessairement 
favorable à la diversité et l’abondance des amphibiens. Les plans d’eau permanents et semi-
permanents sont propices aux prédateurs, dont les poissons et certaines espèces d’insectes. Le 
succès de reproduction dépend du type de végétation, de la vitesse du courant et de la profondeur 
de l’eau. L’habitat préférentiel se situe dans une végétation typique des marais et marécage, avec 
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un courant de nul à faible et à une profondeur de 50 cm. Le tableau 8.1 décrit l’indice de qualité des 
habitats des anoures retrouvés dans le Saint-Laurent. (Talbot, 2006) 
 
Tableau 8.1 Indice de qualité des habitats des anoures dans le Saint-Laurent (tiré de Talbot, 
2006) 
 
 
Le tronçon fluvial entre Montréal et Sorel offre peu d’habitats potentiels de reproduction pour les 
anoures, dus à la faible superficie des milieux humides. Toutefois, les îles de Boucherville, de 
Varennes, et de Contrecoeur possèdent encore un potentiel intéressant, ainsi que le Marais de 
Lavaltrie (figure 8.1). 
 
Dans le fleuve Saint-Laurent, seulement 4 espèces d’anoures (Rana catesbeiana, Rana clamitans, 
Rana pipiens et Rana palustris) hibernent en milieu aquatique dans un milieu bien oxygéné, peu 
profond (moins de 1 m), à faible courant (<0,22 cm/s). Les autres espèces produisent des 
substances protectrices et hibernent sous la litière du sol. 
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8.2 Caractéristiques d’habitat des reptiles 
Les reptiles se reproduisent et pondent leurs œufs en milieu terrestre (Fondation de la faune du 
Québec et FAPAQ, 2000). Toutefois, ils utilisent aussi les écosystèmes aquatiques, pour se 
procurer de la nourriture et des abris. Comme les amphibiens, les reptiles hibernent au fond de 
l’eau ou dans le sol sous la ligne de gel. Les couleuvres utilisent des abris, dont des tas de pierres 
près de l’eau. Pour ce qui est des tortues, elles s’enfoncent dans la vase ou hibernent sur le fond, 
souvent sous un tronc d’arbre submergé. Parfois, elles utilisent les huttes de rats musqués ou de 
castors abandonnées. 
 
Figure 8.1 Modélisation des habitats potentiels de reproduction des anoures dans le 
tronçon fluvial Montréal—Trois-Rivières avec un débit de 9500 m
3
/s (tirée de Talbot, 
2006) 
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8.2.1 Testudines 
Très peu d’espèces forment des populations importantes dans les écosystèmes du Saint-Laurent. 
Les espèces les plus fréquemment rencontrées sont la tortue serpentine et la tortue peinte (Armelin 
et Plante, 2006). Ces espèces semblent préférer les sites à végétation dense situés dans des 
marais à plantes émergentes, des profondeurs de 0,78 à 0,54 m et au substrat organique. .  
 
Les espèces de tortues aquatiques retrouvées dans le Saint-Laurent pondent leurs œufs en milieu 
terrestres, généralement dans un sol sableux ou argileux meuble à environ deux à cinq mètres de 
l’eau. La proximité des œufs par rapport au cours d’eau augmente les risques d’inondation des 
œufs, surtout lors de crues tardives. (Talbot, 2006) 
 
Ces espèces hibernent en milieu aquatique, soit dans des étangs, des cours d’eau et des lacs. 
Elles préfèrent les sites bien oxygénés, à faible courant et avec un substrat meuble. Elles peuvent 
effectuer des déplacements jusqu’à 15 km pour rejoindre leur site d’hibernation. (ib.) 
 
8.3 Aménagements fauniques pour les amphibiens et reptiles 
Afin d’augmenter le potentiel faunique du Marais de Lavaltrie pour les amphibiens et reptiles, 
différents types d’aménagements peuvent être apportés. Cette présente section décrit des 
aménagements pouvant être réalisés au Marais de Lavaltrie. Toutefois, certains aménagements 
doivent être réalisés dans la portion non inondable qui se trouve sur les propriétés des riverains. 
Ces aménagements sont donc réalisables seulement avec une autorisation et une volonté de la 
part des riverains. De plus, certains de ces aménagements peuvent nécessiter un permis municipal 
ou une autorisation de la part des ministères provinciaux. 
 
8.3.1 Étangs 
Le marais de Lavaltrie est fréquenté par les poissons, des prédateurs importants des amphibiens. Il 
pourrait donc être intéressant d’aménager un réseau d’étangs isolé de la plaine inondable et donc 
des prédateurs. Les étangs doivent être à proximité d’îlots boisés, des bosquets, des brises-vent ou 
de terres en friche. Toutefois, la mise en place d’un réseau d’étangs non connecté avec la plaine 
inondable est difficilement implantable sur le site, étant donné que le territoire public se termine à la 
ligne des hautes eaux. Ce projet pourrait toutefois être proposé à un propriétaire riverain résidant 
près d’un îlot boisé. Il faut aussi être prudent lors de la réalisation des aménagements pour éviter 
de favoriser la propagation des espèces exotiques envahissantes comme le phragmite commun, 
une espèce déjà présente au Marais de Lavaltrie. Pour ce faire, des plantes indigènes doivent être 
implantées le plus tôt possible autour de l’étang.  
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Les étangs temporaires doivent générer un gradient d’hydropériode, afin de permettre la 
reproduction peu importe les variations du régime des pluies. L’hydropériode peut varier de 30 jours 
à 1 an, afin de favoriser une plus grande diversité d’espèces (Ouellet et Leheurteux, 2007). Les 
étangs doivent avoir une profondeur de 35 à 75 cm et une superficie de plus de 100 m
2
 (ib.; 
Fondation de la faune du Québec et FAPAQ, 2000). Il est aussi conseillé d’avoir un couvert 
forestier d’au moins 70 % autour de l’étang de façon à générer un ensoleillement direct d’une durée 
horaire de 7 heures par jours maximum. De plus, les étangs doivent être situés à moins de 100 m 
d’un boisé dont le couvert correspond à au moins 70 % (Ouellet et Leheurteux, 2007).   
 
Un ou plusieurs étangs permanents isolés de la plaine inondable peuvent aussi être aménagés. 
Les caractéristiques importantes d’un étang permanent (figure 8.2) sont d’avoir un diamètre minimal 
de 10 à 13 m. Le fond doit avoir une pente faible et un fond mou pour permettre l’enfouissement 
des anoures. Le tiers de l’étang doit avoir une profondeur de 60 cm pour permettre à la végétation 
aquatique de s’implanter. Les plantes aquatiques peuvent être plantées afin d’accélérer la 
revégétalisation. Les deux tiers qui restent peuvent varier entre 1,8 à 2,4 m. (Fondation de la faune 
du Québec et FAPAQ, 2000). 
 
 
Figure 8.2 Étangs pour les amphibiens et reptiles (tirée de Fondation de la faune du Québec et 
FAPAQ, 2000) 
 
Le pourtour des étangs peut être aménagé avec des branches submergées en partie, sur le quart 
du périmètre. Les branches permettent aux amphibiens de déposer leurs œufs. Des billots de bois 
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et des tas de branches peuvent être disposés aux pourtours de l’étang. Des amoncellements de 
roches peuvent aussi être aménagés sur le côté nord de la rive et dans l’eau, afin de fournir des 
abris et des sites exposés au soleil. Des billots flottants peuvent être mis dans l’étang afin de 
permettre aux tortues de se réchauffer tout en étant protégées des prédateurs. Finalement, une 
couche de sable ou de gravier fin d’une épaisseur de 60 cm peut être utile pour la ponte des œufs 
de tortues. Cette couche doit être à proximité de l’étang au soleil et au sec (ib.). 
 
8.3.2 Abris 
Les abris ne sont pas des aménagements difficiles à réaliser. De plus, ils peuvent être utilisés par 
une grande diversité d’espèces. La fabrication d’abris ne nécessite que des roches, des troncs ou 
branches qui peuvent être récoltés sur le site même (figure 8.3). Ces abris doivent être mis en 
place sur la terre ferme dans les boisés, les champs, près des bosquets ou près des fossés et des 
cours d’eau. Ils peuvent donc être disposés en périphérie du marais, à l’extérieur de la zone 
inondable ou sur le haut-fond. Pour les abris formés de roche, ils peuvent être réalisés dans les 
zones les plus surélevées de la zone inondable, afin d’éviter d’être emportés avec les crues 
printanières. 
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Figure 8.3 Abris pour les amphibiens et reptiles (tirée de Fondation de la faune du Québec et 
FAPAQ, 2000) 
 
8.3.3 Sites d’hibernation pour les couleuvres 
Des aménagements peuvent être réalisés pour l’hibernation des couleuvres. Le site choisi doit 
toujours être très humide, exposé au sud et être à proximité d’un boisé ou d’un plan d’eau.  
 
Pour ce faire, un trou de 1 à 1,5 m de profond doit être creusé avec un diamètre de 1,5 m. Le trou 
doit ensuite être rempli de pierre angulaire et de la terre excavée. Une alternative consiste à remplir 
le trou de billes de bois, de souches, de roches et de terre. La fosse doit ensuite être recouverte de 
billots de bois pour éviter la compaction et ensuite être couverte de terre et de roche sur une 
épaisseur de 1 m et d’une largeur de 2,5 m. L’aménagement peut ensuite être couvert de feuilles 
mortes, de branches et de troncs. La figure 8.4 présente l’aménagement d’un hibernacle à 
couleuvre. 
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Figure 8.4 Sites d’hibernation pour les couleuvres (tirée de Fondation de la faune du Québec et 
FAPAQ, 2000) 
 
8.3.4 Corridor faunique et connectivité 
Afin d’assurer la connectivité entre le marais et les autres habitats propices aux amphibiens et 
reptiles, il est nécessaire d’implanter un corridor faunique. La rivière Saint-Jean représente un 
habitat à grande valeur écologique, ainsi que les milieux humides de la plaine inondable à l’est et à 
l’ouest du Marais de Lavaltrie. 
 
D’une part, l’implantation d’une bande riveraine arbustive pourrait favoriser la protection du marais 
et servir de corridor faunique. La bande riveraine devrait avoir un minimum de 30 m afin de protéger 
adéquatement le marais. Toutefois, la plantation se fait en partie sur la propriété des riverains, qui 
doivent être en accord avec le projet. Il est important souligner qu’une bande de protection de 10 m 
est exigée à partir de la ligne naturelle des hautes eaux, en vertu de la règlementation municipale. 
Afin de favoriser l’acceptabilité sociale du projet, l’implantation d’une bande riveraine comme 
corridor faunique pourrait être réalisée en collaboration avec les propriétaires riverains et être 
intégrée à la phase III du projet. 
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L’implantation d’un corridor peut aussi mener à une mortalité importante d’individus en migration 
traversant une route. La route 138 est d’ailleurs un obstacle majeur pour les amphibiens et reptiles. 
Il pourrait donc s’avérer nécessaire de réaliser une passe migratoire sous la route à un endroit où 
se concentre la migration des individus. 
 
Afin d’augmenter la qualité de l’habitat, il peut être intéressant de suggérer aux propriétaires de 
terrains agricoles de mettre en place des haies brise-vent et réaliser des ententes pour ne plus 
cultiver dans le littoral afin d’éviter la contamination par les engrais et pesticides.  
 
Finalement, des activités de plantation d’arbres peut être réalisées dans le but d’augmenter la 
superficie des îlots boisés. 
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 RECOMMANDATIONS 9
Suite à l’analyse des travaux de restauration priorisés pour les phases II et III, des aménagements 
complémentaires ont été proposés pour atteindre les objectifs de restauration. La présente section 
a pour objectif d’apporter des recommandations, afin d’augmenter le potentiel de réussite du projet 
de restauration du Marais de Lavaltrie. 
 
9.1 Priorisation des actions 
Différents aménagements fauniques complémentaires aux travaux de restauration des phases I à 
III ont été proposés, afin d’augmenter la qualité de l’habitat pour le poisson, la faune aillée et les 
amphibiens et reptiles. Il est de mise que seulement une partie de ces aménagements pourra être 
réalisée en fonction des subventions accordées par les divers organismes de financement. Une 
priorisation des aménagements doit donc être préalablement effectuée, selon les exigences et 
programmes des organismes. De plus, certains aménagements devront être effectués sur des 
terrains privés et nécessitent une volonté et une implication des parties prenantes, soit les résidents 
riverains. Un plan des aménagements proposés est présenté à l’annexe 7.  
 
Les aménagements favorisant une plus grande diversité d’espèces doivent être priorisés. Par 
exemple, la phase III, qui correspond à la revégétalisation de la rive est un aménagement essentiel, 
car il peut être utilisé par la plupart des espèces, soit comme abris, comme source de nourriture ou 
comme corridor. De plus, la bande riveraine permet de filtrer l’eau avant son entrée dans le marais. 
Pour qu’elle soit efficace, les trois strates de végétation et une largeur minimale de 10 m doivent 
être respectées. 
 
D’autres aménagements sont simples à réaliser et sont moins dispendieux. Par exemple, la 
création d’abris pour l’herpétofaune et l’avifaune peut être réalisée avec des matériaux trouvés sur 
place et ne demande pas beaucoup d’effort. De plus, ils sont très utiles et peuvent être utilisés par 
d’autres groupes d’espèces, dont les mammifères. 
 
La priorisation des actions peut donc être réalisée selon les coûts générés, selon le niveau de 
difficulté de la réalisation de l’aménagement (terrain public ou privé), selon le financement et selon 
l’importance de l’augmentation du potentiel faunique du site. 
 
9.2 Participation des parties prenantes 
L’accessibilité du Marais de Lavaltrie pour la réalisation des aménagements est limitée et dépend 
en partie de l’autorisation des propriétaires riverains. De plus, plusieurs riverains utilisent le marais, 
72 
 
afin d’accéder au fleuve pour la navigation et désirent conserver leur accès au fleuve. Les riverains 
représentent donc les parties prenantes les plus importantes à considérer, afin d’assurer 
l’acceptabilité sociale du projet de restauration. Ces parties prenantes doivent donc être impliquées, 
afin de créer un sentiment d’appartenance envers le projet de restauration.  
 
Pour ce faire, il est de mise de sensibiliser les résidents au niveau des biens et services fournis par 
les milieux humides, de la biodiversité présente, de la fragilité du milieu et leur impact sur l’intégrité 
écologique du marais. De plus, il est important de les informer sur les périodes sensibles (période 
de reproduction) des différentes espèces et sur les moyens de diminuer leur pression sur le milieu 
naturel. Des rencontres d’information ont d’ailleurs été effectuées avec les résidents du secteur afin 
d’expliquer le projet de restauration. 
 
Après avoir sensibilisé et informé les propriétaires riverains, il est nécessaire de les intégrer au 
projet de plusieurs façons, selon leur intérêt. D’une part, il peut être pertinent de présenter les 
différents aménagements fauniques et leur finalité. Certains aménagements peuvent intéresser des 
propriétaires et être réalisés en collaboration avec eux. Par exemple, les nichoirs peuvent être 
conçus par un groupe de résidents et la responsabilité de l’entretien peut ensuite leur être 
transférée. Les parties prenantes ainsi impliquées peuvent développer un intérêt pour l’observation 
de la faune aillée.  
 
De plus, elles peuvent être impliquées dans le choix et l’emplacement des végétaux plantés ainsi 
que dans les activités de plantation. Ainsi, les parties prenantes impliquées vont développer un 
sentiment d’appartenance au projet et vont avoir tendance à surveiller les aménagements réalisés 
(diminue les chances de vandalisme). La phase III qui consiste à revégétaliser la rive doit 
essentiellement être réalisée en collaboration avec les résidents riverains, car une partie de la 
revégétalisation se situe directement sur les propriétés privées. Il est donc important de leur 
expliquer la règlementation municipale sur les bandes riveraines et les inconvénients qu’ils peuvent 
subir s’ils ne la respectent pas. De plus, ils doivent être sensibilisés sur les fonctions jouées par la 
bande riveraine.  
 
De ces parties prenantes, font aussi partie des propriétaires de terres agricoles, cultivant en zone 
inondable. Il est donc important de les sensibiliser sur l’impact de l’agriculture (utilisation de 
pesticides et de fertilisants, travail du sol) sur les milieux humides et de les informer des moyens de 
réduction de la pression agricole sur le marais. Des ententes peuvent d’ailleurs être prises avec les 
agriculteurs pour limiter la culture en plaine inondable et pour diminuer la contamination du Saint-
Laurent. L’implantation d’une bande riveraine est d’ailleurs essentielle pour filtrer une partie des 
contaminants générés par les différentes activités agricoles. De plus, il peut être intéressant de les 
impliquer dans la réalisation des aménagements fauniques. Par exemple, la réalisation de haies 
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brise-vent peut leur être suggérée, étant donné les différents avantages qu’elles génèrent et les 
subventions existantes. De plus, l’augmentation de la superficie des îlots boisés peut être 
grandement favorable pour l’habitat. L’aménagement d’étangs peut aussi être réalisé sur des 
parties incultes des terrains agricoles. Les agriculteurs possèdent généralement beaucoup de 
machineries qui peuvent être utiles pour la réalisation des aménagements. Toutefois, les pesticides 
et fertilisants ne doivent pas être épandus à proximité des aménagements. 
 
9.3 Accessibilité au fleuve Saint-Laurent 
Les passages à gué aménagés permettent aux riverains de conserver leur accès au fleuve. 
Toutefois, le passage des véhicules dans le milieu naturel n’est pas sans impacts sur l’intégrité 
écologique du marais. La présence humaine augmente le dérangement et limite les chances de 
reproduction de plusieurs espèces animales.  
 
L’aménagement d’une rampe de mise à l’eau publique représente une option intéressante pour 
concentrer les impacts générés par la descente de bateaux. Pour pouvoir réaliser un tel projet, 
plusieurs autorisations sont préalablement nécessaires au niveau municipal, provincial et fédéral. 
De plus, des places de stationnement sont nécessaires et l’emplacement doit être sur un terrain 
public.  
 
Un belvédère pourrait être intégré au projet afin de faciliter l’observation des oiseaux et des 
panneaux éducatifs pourraient informer les visiteurs des espèces fréquentant le Marais de 
Lavaltrie. Ces attraits pourraient améliorer le tourisme de la municipalité de Lavaltrie.  
 
9.4 Inventaire biologique 
Aucun inventaire complet n’a été réalisé au niveau du Marais de Lavaltrie. Il peut donc être 
intéressant d’effectuer un inventaire des espèces fauniques et floristiques utilisant le Marais de 
Lavaltrie avant d’entamer les aménagements de la phase II et III. De cette façon, l’efficacité des 
aménagements peut être évaluée en comparant les données avant et après les travaux.  
 
De plus, il peut être intéressant de voir si des espèces à statut précaires se trouvent sur le site. Des 
mesures de protection plus importantes peuvent ensuite être mises en œuvre et des subventions 
particulières peuvent être accordées pour la réalisation d’aménagement ou pour la protection du 
site. 
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9.5 Suivi des espèces exotiques envahissantes 
Plusieurs talles de phragmite commun sont présentes dans le Marais de Lavaltrie et constituent 
une menace pour l’intégrité écologique du milieu naturel. La réalisation d’aménagements peut créer 
des perturbations dans l’habitat, favorable à l’implantation des espèces envahissantes. Elle doit 
donc être faite avec prudence pour éviter toute propagation de cette espèce et des autres espèces 
exotiques envahissantes présentes ou non dans le marais. Les zones de sol à nu sont donc à 
éviter ou doivent être revégétalisées rapidement grâce à une végétation indigène à croissance 
rapide. 
 
Afin de surveiller la propagation des individus dans le marais, un suivi peut être réalisé 
annuellement. Des mesures d’éradication peuvent aussi être réalisées avec une grande prudence. 
L’utilisation de pesticides n’est toutefois pas recommandée à cause de la proximité du cours d’eau. 
Des recherches plus approfondies sur les techniques efficaces d’éradication pourraient être 
nécessaires.  
 
La sensibilisation des riverains au niveau du phragmite commun est nécessaire, car les 
perturbations créées par ceux-ci dans le marais peuvent augmenter la vitesse de propagation de 
l’espèce.  
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CONCLUSION 
Les milieux humides sont des écosystèmes exceptionnels procurant de nombreux services à l’être 
humain. La valeur des milieux humides est de plus en plus considérée par les gouvernements et de 
nombreuses mesures de conservation sont maintenant réalisées dans le Saint-Laurent pour pallier 
aux pertes encourues. La grande valeur des milieux humides justifie les nombreuses démarches de 
protection et de restauration entreprises par les différents organismes de conservation. Les 
mesures de compensation représentent d’ailleurs une façon de pallier aux pertes d’habitats 
générés par les infrastructures anthropiques.  
 
Différents projets de restauration ont été réalisés dans le Saint-Laurent afin d’augmenter la 
superficie de l’habitat de fraie des frayeurs hâtifs, de rétablir la libre circulation du poisson ou de 
créer des marais permanents pour la sauvagine. La plupart des aménagements utilisés consistent 
à des structures de contrôle de niveau d’eau. Toutefois, ces structures sont très dispendieuses et 
demandent un entretien régulier. Le présent essai a pour sa part proposé des aménagements 
facilement réalisables et générant le moins de perturbations possible du milieu naturel.  
 
Le Marais de Lavaltrie représente un écosystème prioritaire de Lanaudière. Celui-ci comporte une 
importante frayère en eau calme permettant la fraie à au moins cinq espèces de poissons. De 
nombreuses espèces d’oiseaux, de mammifères, d’amphibiens et reptiles et de poissons sont 
susceptibles d’utiliser le Marais de Lavaltrie comme habitat de reproduction, d’alimentation ou 
d’abris. Toutefois, de nombreuses pressions ont lieu dans le marais, dont la culture dans la plaine 
inondable, la coupe de la végétation, le remblai et le dragage pour accéder au fleuve. Le projet de 
restauration a donc pour objectif de rétablir la libre circulation du poisson dans le marais et 
d’augmenter le potentiel faunique du milieu, tout en conservant l’accès au fleuve des propriétaires 
riverains. Le marais est situé à la limite des propriétés de riverains. L’acceptabilité sociale du projet 
est donc l’enjeu le plus important à considérer pour la réussite du projet. 
 
Les changements climatiques et les modifications anthropiques réalisés dans le Saint-Laurent ont 
des impacts non négligeables sur les débits et les niveaux d’eau. Une baisse d’un mètre est 
anticipée au cours des prochaines années. Le débit et les niveaux d’eau ont des répercussions sur 
les communautés végétales et la disponibilité de l’habitat des poissons. Les inondations 
printanières de 2012 n’ont d’ailleurs pas atteint le niveau d’inondation 0-2 ans de 7.39 m. Les 
aménagements réalisés doivent donc prendre en considération une baisse possible des niveaux 
d’eau dans le marais. Le rétablissement de la libre circulation du poisson est donc nécessaire dans 
un contexte d’augmentation des épisodes de faible hydraulicité. 
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Le présent essai a permis d’analyser les aménagements fauniques priorisés par le MRNF et le 
Comité ZIP des Seigneuries pour la restauration du Marais de Lavaltrie. De plus, ce travail a permis 
de proposer des aménagements fauniques complémentaires à intégrer dans le projet de 
restauration. Ces aménagements visent à augmenter le potentiel faunique pour la faune en 
générale et plus particulièrement pour le poisson, la faune aillée et les amphibiens et les reptiles. 
Finalement, des recommandations ont été apportées au niveau de la priorisation des actions, de 
l’intégration des parties prenantes, de l’accessibilité au fleuve, du suivi des espèces exotiques 
envahissantes et de la biodiversité sur le site. Ces recommandations ont été émises dans le but de 
favoriser la réussite du projet et la durabilité des aménagements réalisés dans le Marais de 
Lavaltrie. 
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ANNEXE 1- CARTE DES ESPÈCES AVIAIRES INVENTORIÉES DANS LE SECTEUR DU 
MARAIS DE LAVALTRIE 
 
Localisation de la réserve nationale des îles de Contrecoeur, des colonies d’oiseaux (Chapdelaine 
et al., 2009), des aires d’inventaires de sauvagine (Service Canadien de la faune, 2008) et des 
espèces aviaires à statut (Shaffer et RQO, 2009) dans un rayon de 5 km du Marais de Lavaltrie.  
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ANNEXE 2- OISEAUX NICHEURS RÉPERTORIÉS DANS LE SECTEUR VARENNES-
CONTRECOEUR 
(Armelin et Mousseau, 1998) 
 
Nom commun Nom scientifique 
Plongeon huard Gavia immer 
Grèbe à bec bigarré Podilymbus podiceps 
Cormoran à aigrettes Phalacrocorax auritus 
Butor d’Amérique Botaurus lentiginosus 
Petit Blongios Ixobrychus exilis 
Grand Héron Ardea herodias 
Héron vert Butorides virescens 
Bihoreau gris Nycticorax nycticorax 
Bernache du Canada Branta canadensis 
Canard branchu Aix sponsa 
Sarcelle d’hiver Anas crecca 
Canard noir Anas rubripes 
Canard colvert Anas platyrhynchos 
Canard pilet Anas acuta 
Sarcelle à ailes bleues Anas discors 
Canard souchet Anas clypeata 
Canard chipeau Anas strepera 
Canard d’Amérique Anas americana 
Fuligule à tête rouge Aythya americana 
Fuligule à collier Aythya collaris 
Garrot à œil d’or Bucephala clangula 
Harle couronné Lophodytes cucullatus 
Grand Harle Mergus merganser 
Balbuzard pêcheur Pandion haliaetus 
Busard Saint-Martin Circus cyaneus 
Râle de Virginie Rallus limicola 
Marouette de Caroline Porzana carolina 
Gallinule poule-d’eau Gallinula chloropus 
Foulque d’Amérique Fulica americana 
Pluvier kildir Charadrius vociferus  
Chevalier grivelé Actitis macularia 
Bécassine des marais Gallinago galinago 
Bécasse d’Amérique Scolopax minor 
Moineau domestique Passer domesticus 
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Nom commun Nom scientifique 
Phalarope de Wilson Phalaropus tricolor 
Mouette pygmée Larus minutus 
Goéland à bec cerclé  Larus delawarensis 
Goéland argenté Larus argentatus 
Goéland marin Larus marinus 
Sterne pierregarin Sterna hirundo 
Guifette noire Chlidonias niger 
Pigeon biset Columba livia 
Hibou des marais  Asio flammeus 
Martin-pêcheur d’Amérique Ceryle alcyon 
Moucherolle des aulnes Empidonax alnorum 
Moucherolle des saules Empidonax traillii 
Moucherolle phébi Sayornis phoebe 
Tyran tritri Tyrannus tyrannus 
Alouette hausse-col Eremophila alpestris 
Hirondelle noire Progne subis 
Hirondelle bicolore Tachycineta bicolor 
Hirondelle de rivage Riparia riparia 
Hirondelle à front blanc Hirundo pyrrhonota 
Hirondelle rustique Hirundo rustica 
Corneille d’Amérique Corvus brachyrhynchos 
Troglodyte à bec court Cistothorus platensis 
Troglodyte des marais  Cistothorus palustris 
Merle d’Amérique Turdus migratoris 
Étourneau sansonnet Sturnus vulgaris 
Viréo mélodieux Vireo gilvus 
Paruline jaune Dendroica petechia 
Paruline masquée Geothlypis trichas 
Bruant des prés Passerculus sandwichensis 
Bruant chanteur Melospiza melodia 
Bruant de Lincoln Melospiza lincolnii 
Bruant des marais Melospiza georgiana 
Carouge à épaulette Agelaius phoeniceus 
Quiscale bronzé Quiscalus quiscula 
Oriole du Nord Icterus galbula 
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ANNEXE 3- PROJET D’AMÉNAGEMENT DES PHASES I ET II DU MARAIS DE LAVALTRIE 
(MRNF, 2011) 
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ANNEXE 4- TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA PHASE I 
(Photos prises par Mélissa Galipeau-Deland le 1
er
 mars et le 4 avril 2012) 
 
Aménagement d’un passage à gué  
 
 
 
Talle de phragmite commun 
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Aménagement d’un passage à gué 
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Passage à gué au printemps suivant les travaux 
 
 
 
Ponceaux installés 
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Marais inondé 
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ANNEXE 5- COURBES DE NIVEAUX DANS LE MARAIS DE LAVALTRIE (GÉODÉSIQUE) 
(Théberge, 4 septembre 2012) 
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ANNEXE 6- CONCEPTION DE NICHOIRS 
(Fondation de la faune du Québec et FAPAQ, 2000) 
 
1- Nichoir pour l’hirondelle bicolore 
 
 
2- Nichoir pour le troglodyte  
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3- Nichoir pour le canard branchu 
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4- Nichoirs à chauve-souris 
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ANNEXE 7- PLAN DES AMÉNAGEMENTS PROPOSÉS DANS LE MARAIS DE LAVALTRIE 
 
 
